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Ce second volume traite de rétablissement des réseaux souter- 
rains haute et basse tension. Il contient en particulier un véritable 
traité des méthodes de recherches de défauts dans les câbles sou- 
terrains par des procédés inédits. 
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^industrie du transport électrique de Vènergie est aujourd'hui 
en voie de considérable développement. De nombreuses installa- 
tions de distributio7i d'énergie à grandes distancés se créent, et se 
soudent les unes aux autres. On peut prévoir que dans un avenir 
peu éloigné la France entière sera couverte d'ion réseau à mailles 
étroites desservant tous les centrées notables de consomination 
d'énergie. Un organe nouveau de la vie industrielle est né ainsi et 
est appelé à jouer un rôle de pîus en plus important. 

Les causes du rapide développement de cette branche de l'in- 
dustrie électrique sont faciles à démêler : ce sont, d'une part, les 
nombreuses et précieuses qualités du moteur électrique : commo- 
dité, souplesse, propreté, marche silencieuse, sécurité, bon ma^xhé, 
faible encombrement, etc.; c'^st, d'autre part, la charge ennuyeuse 
ei onéreuse que le souci de faire l'énergie dont il a besoin crée pour 
le chef d'industrie, et dont il cherche de plus en plus à se débar- 
rasser ; s'agit-il d'une quantité d'énergie minime, le prix de revient 
en est élevé, car les machines a vapeur ou. à gaz de faible puis- 
sance sont, comme on le sait, peu économiques; s' agit-il, au con- 
traire, d'une quantité d'énergie notable, elle donne lieu à de 
coûteuses et encombrantes installations qui, devant être prévues 
pour le maximum de puissance éventiielleTuenl nécessaire et fonc- 
tionnant ordinairement à charge variable et yiotablement infé- 
rieure au maximum, ont un Tuaiivais rendement et donnent, 
malgré leur importance, le cheval-heure à U7iprix peu avantageux. 
Le plus souvent, d'ailleurs, la production de l'énergie Jiécessaire à 
une industrie est tout à fait en dehors de la compétence de l'indus- 
triel, qui est forcé alors de s'adjoindre, pour ce service, imperson- 
nel spécial, combinaison aussi peu pratique que celle qui consiste- 
rait pour un industriel ayant besoin de gaz d'éclairage a en 
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entreprendre lui-même la fabrication. Ce qui est arrivé pour le 
gaz arrivei^a bientôt pour V énergie; de plus en plus, ceux qui en 
auront besoin renonceront à la fabriquer et s'adresseront pour se 
la procurer à des e?itreprises spéciales se chargeant de la produire 
en grand, à bon compte, et de la distribuer partout oit 'il en sera 
besoin, Co>nmodité, aujouî'd'hui, le transport électrique de Véner- 
gie sera, demain, pour toute industrie, une véritable nécessité. 

Au début, ce mode de transport rencontra quelques défiances, 
en raison des craintes d'insécurité que firent naître des arrêts 
accidentels, dus à des défauts de fonctionnement soit des lignes, 
soit des usines génératrices. Aujourd'hui, ces craintes sont dissi- 
pées, les risques d'arrêts étant éliminés par des dispositions don- 
nant une entièî^e sécurité : les usines sont pourvues de groupes de 
machines de secours; les installations hydrauliques' sont doublées 
d'installations à vapeur, en sorte que la production de l'énei^gie 
est garantie contre toute interruption notable. A l'ancienne 
méthode de construction des lignes, à peine différente de celle des 
lignes télégraphiques, s'est substituée par une série de progrès dus 
à l'expérience et au sentiment de plus en plus précis des exigences 
spéciales de la nouvelle industrie, une technique particulière plus 
précise et plus sûre qui fait de la construction d'une ligne à haute 
tensiù7i, par les soi7%s donnés à son étude, et à sa réalisation, par 
la sécurité et la perfection que pi^ésente son utilisation, un ouvrage 
d'art comparable à la construction" d'une route ou d'une voie 
ferrée. 

Contribuer à fixer et à faille connaître cette technique nou- 
velle, tel est le but que nous nous sommes proposé, en écrivant cet 
ouvrage, désirant par là mettre les Jeunes ingénieurs en état de 
profiter des enseignements tirés par nous d'une expérience per^son- 
nelle acquise en ces fnatières dans la direction d'importants trai 
vaux d'installation de distribution d'énergie électrique. 

Nous supposerons le lecteur en possession des connaissances 
théoriques nécessaires et suffisantes pour toutes les questions de 
détail, telles que : calculs de pylônes, de flèches, de moments de 
renversement, etc., et nous nous attacherons exclusivement au 
côté purement pratique et surtout économique de l'étude relative 
à la construction d'une ligne de transport d'énergie électrique à 
haute tension. C'est dire que nous ne prétendrons pas y apporter 
une rigueur mathématique. En matière de travaux, comme en 
beaucoup d'autî'es d'ailleurs, le dogmatisme ne sied pas et est 
même dangereux. Est-il possible d'assigner des valeurs fixes, des 
limites immuables à des temps, à des prix de revient, etc. ? Dans 
une construction quelconque, trop de facteurs interviennent pour 
que les coefficients de m.ain-d' œuvre, les prix de revient dont il 
peut être question puissent ^tre cités autrement que comme des 



; 



AVANT-PBOPOS 9 

« exemples » et nullement comme « bases * fixes. Ce que nous avons 
voulu montrer, à Vaide d'exemples, c'est surtout la manière de 
faire pour arriver a une construction méthodique et économique. 

En ce qui concerne les lignes souterraines (1), nous avons sur- 
tout considéré Veœècution proprement dite et non la conception 
et le calcul, A ce dernier point de vue, nous nous sommes contenté 
d'indiquer les grandes lignes dw problème et les principales diffi- 
cultés que Von rencontre dans sa solution. 

Nous avons, au contraire, longuement traité la question d'or- 
ganisation pratique des travaux et, en premier lieu, la confection 
des marchés qui règlent les fournitures de câbles ou l'exécution 
des tranchées a retenu tout spécialement notre attention. Ces mar- 
chés sont très im^portants et constituent un facteur essentiel d'éco- 
nomie. Divers chapitres sont ensuite consacrés aux différentes 
questions d'exécution des trckaux, d'organisation de^ études, de 
réglage des approvisionnements, de comptabilité, etc. 

Nous avons traité avec toute l'attention qu'elle mérite une 
question de la plus haute importance : la recherche des défauts des 
câbles armés, Atc point de vue théorique, les méthodes de recherche 
sont toutes très conclues et se trouvent exposées dans certains 
traités d'électricité. Mais les cas qui se présentent en pratique sont 
autî'ement plus compliqués qu'on ne le suppose en théorie, et pour 
pouvoir appliquer avec succès les m^éthodes classiques, il est indis- 
pensable d'envisager toutes les situations dans lesquelles on peut 
se trouver lorsqu'une canalisation souterraine présente un défaut. 
L'application de la méthode varie avec ces situations, et le cha- 
pitre relatif à la recherche des défauts résume, à cet égard, Vexpé- 
rience qu'a acquise, l'un de nous, dans de multiples recherches 
effectuées sur des réseaux de toute nature, 

, En somme, notre but a été de mettre un technicien, qui n'aurait 
jamais abordé la question qu'au point de vue théorique, à même 
d'installer et de mettre en marche un réseau souterrain. 

Ph. GIRARDET. 



(1) Voir « Lignes souterraines » 2*"' volume. 
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La première édition de notre o^ivrage sur la construction des 
lignes aériennes a rencoiitrè un accueil favorable auprès des Ingé- 
nieurs puisqu'elle est épuisée depuis loyigtemps et seule, la guerre 
nous a empêché de préparer plutôt oette seconde édition. 

Les considérations que 7ious développions il y a près de diœ ' 
ans dans Vavànt-propos qui précède n'ont rien perdu de leur 
valeur, bien au contraire, 

' Le transport d'énergie est devenu un organe vital de la Nation 
au même titre que les chem^ins de fer. C'est un lieu co?nmun que 
de dire à Vheuîy de la Paix, que nous manquons de charbon. Le 
transport d'énergie perinettant de diffuser l'énergie hydraulique 
est donc au premier plan de l'actualité. En outre, grâce à lui on 
peut grouper l'énergie nécessaire aux régions dépourvues de chu- 
tes d'eau,' en de grandes centrales the7'miques qui tirent le m.axi- 
mum de rendement du charbon qu'elles brûlent et évitai ainsi le 
gaspillage. 

L'avenir, nous le voyons : la France doit se couvrir de réseaux 
de distribution desservant tous les centres industriels. Mais pour 
que ces réseaux puissent fonctionner économiqueme^it dans les 
conditions de cherté de main-d'œuvre et de matières actuelles, il 
devient indispensable qu'ils s'unifient. Standardiser — si 07i peut 
employer ce néologisme — les réseaux de distribution, unifier les 
voltages, les fréquences, les modes de construction, unir les réseaux 
par des artères de rocade permettant un secours 'mutuel, voilà le 
programpie d'avenir: 

Si on nous donne de bonnes lois et'des règlements Judicieux, la 
France, dans quelques années, doit être partagée en réseaux imi- 
formes analogues aux réseaux de chemins de fer. 
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Nous n'avons que peu modifie le cadre de ce livre. Nous avons 
développé les chapitres relatifs ja remploi de Valuminium, qui 
prend de jour en jour plus d'extension et nous avons mis à jour 
les textes des décrets et arrêtés^ qui ont d'ailleurs a^sez peu changé. 

• Il ne nous reste plus qu'à adresser nos remerciements pour nos 
collaborateurs volontaires qui ont bien voulu nous aider dans 
notre tâche : La Société l'Aluminium. Français qui s'est mise obli- 
geam^ment à notre disposition ; M. Prieur, ingénieur E, C. P.; 
MM. Giraudon et Cristiani, ingénieurs à Paris, et M. Ch, Perret, 
ingénieur à Lyon, qui ont bien voulu nous communiquer d'utiles 
renseignements. 

Ph. GIRARDET, 
Ingénieur I. E. G., Bordeaux. 
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Lignes Aériennes 
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CHAPITRE PREMIER 



Métal de la Ligne 



Choix de la Section 

Bien que Ton puisse calculer très exactement la section à 
donner à une ligne pour une perte, une distance, un voltage et 
une puissance donnés (1), en pratique, on ne "tient que très 
approximativement compte de ces calculs. En effet, quand on 
construit une grande ligne de transport d'énergie on se préoccupe, 
tout d'abord, d'y placer une section de métal qui soit, d'une 
part, en rapport avec les premiers besoins de l'exploitation, et, 
de l'autre, en rapport avec les capitaux dont on dispose. 
Supposons, par exemple, que la ligne soit destinée à alimenter 
une région susceptible d'absorber, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, 6.0(X) chevaux. Il est bien évident que, dans les premières 
années de l'exploitation, on n'alimentera qu'une fraction de cette 
puissance, 2.000 chevaux, par exemple. Dès lors, à quoi bon 
immobiliser pendant plusieurs années un capital considérable 
en pure perte ? On choisit donc, pour alimenter la puissance du 
début, une section moyenne, ni trop faible, parce que le déve- 



(1) Voir, à cet égard, les ouvrages suivants ; 

DuSAUOEY. — Etude économique d'un transport électrique d'éner- 
gie à grande distance^ 3' édit., 1 vol. in-S"; prix : 3 ir. 50. A-. Gratier et 
J. Rey, édit. Grenoble* 

J. PiONCHON et Th. Heilmann. — Guide pratique pour le calcul des 
lignes électriques, 2* édit., 1 vol. in-8'; prix : 4 francs. A Gratier et 
J. Rey, édit. Grenoble. 
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loppement de Tentreprise serait vite arrêté, ni trop forte, parce 
que les capitaux improductifs surchargeraient l'exploitation à 
ses débuts. Quand la ligne devient insuffisante, on augmente la 
section. Pour réaliser commodément cette augmentation, on 
place parallèlement sur les mêmes supports une seconde ligne . 
équivalente à la première. C'est ainsi, qu'aujourd'hui, toutes 
les grandes lignes de transport d'énergie sont prévues pour 
recevoir deux, trois lignes et même quelquefois un plus grand 
nombre; mais, le plus souvent, on n'arme qu'une seule de ces 
lignes pour la période de début. 

Cette façon d'opérer, outre l'avantage appréciable de n'en- 
gager des capitaux qu'au fur et à mesure du développement 
d'une affaire, permet d'avoir plusieurs lignes indépendantes, 
condition très importante pour la sécurité de l'exploitation. 

De grandes entreprises de transport d'énergie ont même 
poussé ce souci jusqu'à construire des lignes complètement 
distijiçtes par leurs tracés, depuis l'usine jusqu'au centre de 
distribution. 

Mais il ne faudrait pas trop s'abuser sur le coefficient de 
sécurité ainsi obtenu. Les deux lignes sont forcément assez 
voisines puisqu'elles partent du même point pour arriver au 
même point. Or, les plus fréquentes causes d'arrêt sont dues 
aux perturbations atmosphériques qui — sauf cas exceptionnels ' 
— agissent à la fois sur les deux lignes. 
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Choix du Métal 

1« CUIVRE 

Comme métal constitutif des lignes de transport d'énergie 
électrique, le cuivre électroly tique a, jusqu'4 ces dernières 
années, été employé, en France, d'une manière presque 
exclusive. . 

Le cuivre s'emploie sous forme de fil jusqu*à 6°*" de dia- 
mètre environ (section : 28,27 «*»"2) Pour des sections supé- 
rieures, il est préférable, à tous les points de vue, d'employer 
du câble. La plus-value du câble sur le fil est largement com- 
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pensée par une diminution de la main-d'œuvre dans le tirage 
de la ligne. D'ailleurs, au-dessus de 8 """^ de diamètre, le tirage 
du fil devient extrêmement difficile. 

L'instruction ministérielle du 21 mars 1911 est muette sur 
remploi du câble pour les traversées de routes, de canaux et de 
chemins de fer. Maïs le service du Contrôle pouvant exiger cet 
emploi, le câble est parla indiqué dans la majorité" des cas. 

Le marché du cuivre est sujet à d'énormes et rapides fluc- 
tuations, qui peuvent atteindre jusqu'à plus de 150 "^/o de la 
valeur du métal; le cuivre a vu en effet les cours extrêmes de 
40 livres et 105 livres (1). Ces fluctuations ne sont pas un des 
moindres aléas du constructeur de lignes, qui est obligé, par la 
force des choses, de s'improviser spéculateur sous risque de 
perdre, faute de sagacité dans l'achat, des sommes consi- 
dérables. 

2» ALUMINIUM 

Cette considération a grandement propagé l'emploi de l'alu- 
minium pour les lignes aériennes. Une autre considération qui 
a pris depuis la guerre une importance énorme est celle-ci : le 
cuivre est un métal étranger dont l'achat augmente nos impor- 
tations déjà trop élevées tandis que l'aluminium est un métal 
français. ^ 

Au point 4e vue technique,^^ comme nous le verrons plus 
loin, l'emploi de l'aluminium ne présente aucune difficulté 
spéciale. Au point de vue économique, il suffit de considérer 
ceci : En Amérique, pays gros producteur de cuivre, on compte 
déjà plus de 2.000 kilomètres de grandes lignes de transport 
d'énergie en aluminium. 

Aussi en Finance depuis quelques années, l'emploi de Talu- 
minium se développe assez rapidement. Nous relevons sur une 
statistique récente plus de 1.600 kilomètres de lignes à hautq 
tension en aluminium. 

Nous donnons ci-dessous une étude comparative des pro- 
priétés de l'aluminium et du cuivre qui permettra de mieux 
juger de la question. 



(1) Et même davantage au ôours de la guerre. 

1 
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Comparaison des propriétés de l'aluminium 

et du cuivre (1). 

Composition chimique 

L'aluminium à employer pour les conducteurs d'électricité 
doit être pratiquement i^wv, pour être complètement à Vabrï des 
effets de corrosion auxquels le cuivre ne résiste pas. Le métal 
employé est de la qualité dite 99 à 99,5 °/o garanti, sans trace 
de cuivre ni zinc. 

A l'air humide, l'aluminium pur se recouvre d'une mince 
couche d'alumine qui forme une enveloppe protectrice inatta- 
quable et définitive, tandis que le cuivre se recouvre d'un car- 
bonate qui a lui-même une action corrosive et qui n'empêche 
pas les attaques ultérieures. C'est ainsi qu'au bord de la mer, 
où l'on craignait autrefois une désagrégation rapide, on a pu 
constater-que l'aluminium se comportait beaucoup mieux que 
le cuivre. 

En présence des solutions ammoniacales, l'aluminium pur 
se recouvre également d'un enduit protecteur, tandis que le 
cuivre est dissous par suite de la formation d'un oxyde de 
cuivre ammoniacal soluble. 

Enfin Taluminium pur résiste mieux que le cuivre à l'action 
des gaz sulfureux qui s'échappent des locomotives ou des che- 
minées d'usines. 

Ainsi disparaissent toutes les craintes de corrosion [on n'a 
.jamais constaté de corrosion que sur des échantillons très 
impurs de métal) qui, pendant longtemps, en Amérique comme 
en Europe, ont retardé l'essor de l'aluminium. 



Poids spécifique 

Le poids spécifique de l'aluminium pur, laminé ou tréfilé, 
est 2,7 ; celui du cuivre est 8,9. 



(l),Nous avons puisé la plupart de ces renseignements dans une 
brochure éditée par rAluminiùm Français, Consortium au capital de 
15.000.000, dont le but est de propager l'emploi de l'aluminium. Cette 
Société nous a également très obligeamment prêté quelques clichés 
reproduits au chapitre « Construction de la ligne ». 
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* Si Ton appelle S la section en millimètres carrés d'un 
conducteur en aluminium, le poids kilométrique de ce conduc- 
teur a pour valeur en kilos : " 

S X 2,7 pour un fil ou une barre. 

S X 2,84 pour un câble à un seul toron. 

S X 2,97 pour un câble à plusieurs torons. 

Un conducteur d'aluminium pèse 3, 3 fois moins que le 
conducteur de cuivre de, même section. 



^ Coefficient de dilatation 

Il a pour v^ur : • 

a == 0,000023 pour l'aluminium 
et 0,000018 po^r le cuivre. 

Elasticité 

Le coefficient d'allongenient, c'est-à-dire rallongement en 
mètres d'un fil de 1 millimètre carré de section et de 1 mètre de 
longueur, sous4'efl*ort de 1 kilo, est égal à >=:0'°, 000148 pour 
l'aluminium; il est égal à 0"\000078 pour le cuivre. - ^ 

he coefficient d'élasticité, qui est l'inverse du précédent et 
qui représente le nombre de kilos nécessaire pour allonger de 
1 millimètre un fil de 1 millimètre carré de section et de 1 mètre 
de longueur, a pour valeur E = 6*^,75. Il est égal à 18 kilos pour 
le cuivre. 



v 



Résistance mécanique 

L'aluminium tréfilé en fils de 10 à 40/10 de millimètre de 
diamètre présente une résistance à la rupture de 18 à' 22 kilos 
par millimètre carré. Le bronze silicieux, tréfilé danslçs mêmes 
conditions, présente une résistance à la rupture de 35 à 45 kilos 
par millimètre carré. 

La limite d'élasticité est d'environ 70°/© de la tension de 
rupture. 

Les règlements administratifs français fixent à 3 le coeffi- 
cient de sécurité à adopter dans le calcul des ouvrages de distri- 






V 



20 PREMIER» PARTIE 

bution d'énergie, ce qui limite à 7'', 35 par millimètre carré 'le 
travail de raluminium. 11 est facile de réaliser cette condition, 
quels que soient la portée des lignes aériennes, la section des 
conducteurs et le climat de la région. Disons toutefois que. les 
conducteurs d'aluminium peuvent se tendre sur toutes portées : 
aux Etats-Unis les grandes lignes d'aluminium ont jusqu'à 350 
et 400 mètres de portée normale. Les portées normales des 
lignes en alunlinium à 50.000 volts (Je la Société d'Énergie 
Électrique du Littoral Méditerranéen sont de 45 mètres sur 
poteaux bois et 80 mètres sur poteaux fer. Les portées de la 
Société de l'Énergie du Centre atteignent 100 mètres. 



Conductibilité électrique 

La conductibilité électrique de l'aluminium pur et de 
haute conductibilité est égale à 58,5 ;*/o de celle de l'étalon 
Mathiessen pur, c'est-à-dire à environ 60 ^'/o de celle du bronzq 
silicieux (97,5). 

Sa résistance spécifique à 0** G. en microhms-centimètres a 
pour valeur 2,78. Le coefficient de température a pour valeur 
0,004 environ, de sorte que la résistance à f" G. sera : 

Rt= 2,78(1 + 0,004)!). 

I^a résistance d'un fil d'aluminium de 1.000 mètres de Ion- 
gueur et de 1 millimètre carré dé section est égale à 27,8 ohms 
à 0*^ G. et à 29,5 ohms à 15« G. 

La résistance d'un fil d'aluminium de 1.000 mètres de lon- 
gueur et de 1 millimètre de diamètre est égale à 85,4 ohms à 
0« G. et à 37,5 ohms à 15« G. 



Comparaison des poids, 
Sections et diamètres des conducteurs de cuivre et d'aluminium 

équivalents. 

Lé poids d'un conducteur de résistance R et de longueur L 

L2 

a pour expression : P — ^S x tT , p étant la résistance spécifi- 

que et 5 le poids spécifique. Pour deux conducteurs de métaux 
diflérents, mais d'égales longueurs et d'égales résistances, le 
rapport des poids est donc : 
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G et C étant les conductibilités des deux métaux par rapport à 
celle de l'étalon. 
Donc : . 

Poids de. cuivre _ 8,9 58.,5 _ ^ q^. . 

Poids d'alumin. ~2^ ^ 97;5 ~ ' 



Le conducteur d'aluminium ne pèsera donc qiie la moitié du 
conducteur de cuivre, à é^ralité de conductibilité. 

Le rapport des sections des deux niétaux est évidemment 
dans le rapport inverse des conductibilités : 

Section alumin. 97,5 , ^^ 

^ = — — = 1 67. 

Section cuivre 58,5 ' 

Enfin, on a pour le rapport des diamètres : 

|/ 1,67 = 1,3 sensiblement. • 



Diamètre alumin. 



Diamètre cuivre 



Economie d^emploi de l'aluminium 

Nous venons de voir que, pour les conducteurs aériens, le 
poids de la fourniture d' aliuninium ne- sera que de la moitié 
de celui de la fourniture de cuivre équivalent comme conduc- 
tibilité. 

On peut évaluer l'économie réalisée à l'aide [du graphique 
ci-dessous dans lequel nous avons porté en abscisses le rapport 

EiTonomie 
en o/„ 

60*/o 



50% 
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30% 
20% 

lO^/o 
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Rapport du prix du cuivre au prix de l'aluminium. 

Graphique de l'économie réalisée par rapport au cuivre par l'emploi de 

l'aluminium. 
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du prix du cuivre au prix' de raluminiumeten ordonnées Téco- 
nomie, en pour cent, réalisée. 11 s'agit bien entendu du prix des 
• métaux tréfilés et non du prix des métaux en lingots. La ligne 
pleine du graphique se rapporte aux lignes aériennes et la ligne 
pointillée aux câbles et barres de tableau (dans ce dernier cas 
l'économie est plus élevée parce qu'on ne tient compte que de 
réchauffement). 

Exemple : 

I^ prix du cuivre tréfilé = 3 fr. 20. 

Le prix de Faluminium tréfilé = 4 fr. 50. 

3 20 
Rapport des prix : ^~— = 0,70. 

^ On lit sur le diagramme à Tabscisse 0,7 f économie pour 
une ligne aérienne, environ 27 ^/o; économie pour des barres 
de tableau, envipon 37 ''/o. 

Mais en dehors de cette économie, l'adoption de Falumi- 
-nium procuré d'autres motifs d'économie importants : 

1° En raison de son poids léger, il y a économie de près de 
50 ""/o sur les f^^ais de transport des tourets à pied d'œuvre ; cet 
avantage est particnlièremcnt apprédablev toutes les fois que 
les lignes traversent des endroits difficilement accessibles^ 
champs labourés, forêts, montagnes. Il y a, pour la môme l'ai- 
son, économie sur la inain-d'œùvre de montage. 

Ô'* A égalité de distance entre ûls.ls. sel f-induction diminue 
et la capacité augmente quand le diamètre du conducteur 
augmenta. La réactance d'une ligne d'aluminium sera donc 
plus faible que celle d'une ligne de cuivre de conductibilité 
égale et il en résultera dans la première une chute de tension 
sensiblement plus faible. Le gain peut ainsi atteindre et même 
dépasser 5 ^/o avec des charges fortement inductives. C'est un 
avantage t;'ès appréciable au point de vue du réglage delà 
tension. 

Si Ton veut conserver la môme inductance pour les deux 
lignes, cela permettra d'augmenter l'écartement des fils de la 
ligne d'aluminium de 30 ""/o, avantage également appréciable 
qiland il s'agit de lignes à haute tension. 

3° La perte d'électricité à travers l'air est loin d'être négli- 
geable (1), dans certains climats, dès que l'on atteint 35 ou 



(1) Effet Corona. 
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40.000 volts ; or, cette perte est d'autant plus faible que le 
rayon de courbure des conducteurs est plus grand et leur écar- 
tement plus considérable. Les lignes d'aluminium seront donc 
beaucoup plus avantageuses à ce point de vue, puisqu'à égalité 
de conductibilité et d'inductance on a un diamètre de conduc- 
teur plus grand et ua écartement également plus grand. 

4"* Dans une ligne aérienne, un conducteur d'aluminium 
qui présente au vent une surface plus considérable que celle du 
conducteur de cuivre équivalent, exercera sur les supports un 
effort transversal plus élevé, mais pour les portées normales de 
40 à 50 mètres, les poteaux en bois ayant les dimensions habi- 
tuelles du commerce peuvent supporter sans inconvénient ce 
léger excès de fatigue. Quand les portées sont plus grandes, les 
supports sont généralement en fer; il est alors, facile d'aug- 
menter légèrement les dimensions de la base poiir conserver le 
même poids et le même travail du métal. 

Par contre, il sera possible de réâuire sensiblement la 
dépense sur les poteaux d'angle qui sont soumis à des efforts 
mécaniques non équilibrés beaucoup plus faibles avec l'alumi- 
nium qu'avec le cuivre. , 



i 
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. 3« FER 

On a même fait des lignes en fer et nous croyons q{ie pour 
les lignes de faible longueur devant alimenter de petits centres, 
cet emploi peut être tout à fait économique. On sait, en 
effet, que pour des raisons de solidité mécanique, on ne fait 
pas de ligne en cuivre de moins de 12*"™2 ^g section. Quand on 
transporte une quantité d'énergie faible sous une haute tension, 
cette section limite est beaucoup trop forte. On peut donc, dans 
ce cas, remplacer le cuivre par le fer qui, quoique six à huit 
fois plus résistant, au point de vue électrique, donne encore une 
perte en ligne acceptable et coûte cinq à six fois moins cher. 

Le calcul théorique de la perte de voltage, dans une ligne 
triphasée en fer, est pratiquement impossible à cause des effets 
d'induction très compliqués que provoquent la présence du fer. 

Des essais ont été effectués, en 1908, àThonon, par M. Viel, 
sur une ligne de 1 kilomètre, composée de 3 fils de fer galva- 
nisés, de 40/10, écartés de 50 centimètres et parcourus par un 
courant triphasé de fréquence F = 50. Ces essais ont démontré 
que le rapport de la perte de voltage dans la ligne de fer à la 



24 



PREMIERE PARTIE 



perte de voltage dans la ligne de cuivre était sensiblement égal 
au rapport des résistances, lorsque l'intensité était très faible 
(moins d'un ampère) ; ce rapport était, dans les conditions de 
l'expérience, égal à 7. II s'élevait rapidement avec l'intensité et 
montait jusqu'à 15 lorsque l'intensité atteignait 14 ampères. 

On voit donc qu^ l'emploi du fer est forcément limité aux " 
faibles intensités et, partant, aux faibles puissances. Mais, il 
apparaît qu'on peut très bien l'utiliser pour les branchements 
de réseaux à haute tension, de quelques kilomètres de longueur, 
affectés au transport de puissances de Tordre de 10 à 15 kw. 
pour un village, une usine, etc. 



/ 
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CHAPITRE II 



Supports 



Les supports constituent une des parties essentielles d'une 
ligne et doivent être Fobjet d'un choix judicieux. 

Les qualités d'un bon support de ligne haute tension sont 
nombreuses. Le support doit être : 

1° Très résistant; en effet, les longues portées entraînant 
un minimum de points de contact, assurent le meilleur isole- 
ment et exigent, par suite, des supports plus robustes ; d'autre 
part, une ligne haute tension ne doit entraîner en exploitation 
que le minimum d'arrêts pour la réparation des supports ; cet 
avantage des longues portées est plus particulièrement prononcé 
pour les lignes à très haute tension (100 à 120.000 volts). La 
perte par effluves le long des isolateurs est loin d'être négligea- 
ble pour ces tensions et on a intérêt à réduire autant que pos- 
sible le nombre des points d'appui ; 

^•^ Economique ; d'armement, d'approvisionnement et 
d'établissement faciles,» de faible entretien et de nulle détério- 
ration ; 

3° Aussi léger et aussi peu encombrant que possible, tout 
en offrant la résistance voulue. 

Nous allons, en étudiant séparément chacun des types en 
usage, voir comment ils répondent à ces conditions idéales. 



/ 



Poteaux en bois 

Le poteau en bois a été employé à Torigine dans les pre- 
mières lignes de transport d'énergie à courte distance. Sa prin- 
cipale qualité est d'être bon marché en tant que prix d'achat. 
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Mais il ne permet que de petites portées (35 mètres environ) et 
■ne donne aucune sécurité, résistant fort mal aux orages et aux 
vents violents. 

Malgré toutes les précautions (injections antiseptiques, 
brûlage de la base, carbonylisation, etc.), la vie d*un poteau est 
courte. Si certains poteaux résistent douze ou quinze ans, beau- 
coup périssent au bout de deux ou trois ans. On admet généra- 
lement que la vie moyenne d'un poteau en bois est de sept à 
huit ans; c'est donc sur cette durée que doij; être basé l'amor- 
tissement de la ligne. 

Les remplacements de poteaux étant faits par des ouvriers 
de l'exploitation, l'entretien en est d'autant plus coûteux, en 
raison des longs déplacements de personnel qu'il occasionne. 

En somme, le poteau de bois ne donne aucune sécurité 
dans l'exploitation. Cette sécurité est si faible que l'arrêté du 
21 mars 1911 proscrit l'emploi de poteaux de bois pour la tra- 
versée des chemins de fer. On l'a donc absolument délaissé 
dans les grands transports d'énergie, dont le service ne peut 
supporter aucun arrêt; il n'est plus employé aujourd'hui que 
dans les réseaux secondaires sujets à de fréquentes modifica- 
tions ou dans les lignes à faible débit, alimentant l'éclairage de 
villages ou de villes peu importantes et généralement installées 
avec des capitaux restreints. 
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Pylônes en treillis 

De tous les systèmes de poteaux métalliques qui ont été 
préconisés, le pylône en treillis métallique est aujourd'hui le 
plus employé. 11 est, à résistance égale, plus léger et moins 
cher que tout autre poteau métallique, parce que sa forme est 
rationnelle et que le métal y est bien utilisé. Il est d'une forme 
géométrique et d'un armement' facile. Il dispense, en exploita- 
tion, d'avoir recours à une échelle pour les réparations, l'ascen- 
sion en étant facile par les treillis. Il est, ^nfin, aussi robuste 
que l'on veut, sa résistance pouvant être calculée très exacte- 
ment à l'avance. 
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Il a cependant des défauts : 

Tout d'abord, le prix d'achat est relativement élevé ; suivant 
les quantités et les cours du fer, les prix varient entre 35 et 
45 ^francs (1) les 100 kilogranlmes ; les pylônes d'alignement 
pour les lignes les plus légères ne pèsent pas moins de 250 kilo- 
grammes. ^ ^ 

D'autre part, il faut \noyer la base des pylônes dans un 
massif de béton, tant pour éviter l'oxydation du fer au contact 
du sol, que pour lui assurer une assise robuste. Le bétonnage 
n'est lui-même pas suffisant pour éviter l'oxydation. Il doit être 
complété par un goudronnage à chaud de la base du pylône. 

Enfin, comme tous lés ouvrages métalliques, les pylônes 
doivent être peints. Cette peinture doit être entretenue soigneu- 
sement durant l'exploitation, pour éviter l'oxydation qui, en se 
propageant avec une grande rapidité lorsque la peinture est 
écaillée, compromet fâcheusement; la solidité du pylône. Cet 
entretien est loin d*être négligeable, en raison de l'incommodité 
du travail, des pertes de peinture dans les angles et par projec- 
tions, et des déplacements coûteux le long de la ligne. La pein- 
ture d'un pylône de 11 mètres coûte environ une quarantaine de 
francs ; celle d'une ligne de 100 kilomètres, comprenant 
1.700 pylônes coûtera donc plus de 68.000 francs. 



m 
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Poteaux^en fer profilé 



Ces poteaux métalliques consistent en simples fers en I ou 
en U, plantés verticalement et bétonnés à leur base. 

Le fer à U est simple en alignement ; aux angles il est ren- 
forcé par l'accolement d'un fer égal sur 4 ou 5 mètres, à partir 
de la base ; aux grands angles on jumelé 2 U. 



(1) ActueHement (1919) les cours ont atteint un chiffre beaucoup plus 
élevé. On paie couramment plus de 100 francs les 100 kilogrammes. La 
situation économique est encore trop troublée pour que l'on puisse 
savoir si nous reverrons les cours d'avant-guerre. 
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Ces poteaux paraissent donner de bons résultats pour les 
lignes très légères. Ils sont commodes, d'un armement très 
facile et d*une construction éminemment simple. Mais, ju^ur les 
lignes lourdes, il faut augmenter considérablement le poids de 
fer. D'ailleurs, le principe même de ces poteaux est peu logique, 
puisque la section de fer demeure la même çle Tencastrement 
au sommet. A poids égal ils sont bien moins résistants qu'un 
pylône. 

Un des gros inconvénients de ces poteaux est qu'ils résis- 
tent très mal' aux efforts transversaux (comme ceux du vent 
soufflant normalement à la ligne). Aussi les fils doivent, en 
quelque sorte, haubaner les poteaux et on est obligé de placer 
dans les alignements, tous les 400 mètres, des poteaux renforcés, 
pour éviter le renversement de la ligne sous l'action ^u vent. 

Le tirage des fils est aussi très délicat. 

Tout compte fait, nous- les .croyons, pour les lignes lourdes 
(à 6 fils ou plus), inférieurs aux pylônes et aux poteaux en 
ciment armé. 
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Poteaux en ciment armé 



Le poteau en ciment armé parait- apporter une bonne solu^ 
tion au problème des supports des lignes haute tension. 

Un poteau en ciment est essentiellement constitué par une 
armature de barres de fer longitudinales, noyées dens un béton 
de ciment. Les barres de cette armature, en. nombre décroissant 
de la base au sommet, sont disposées t'égulièrement suivant 
les génératrices d'un tronc de cône et elles sont maintenues par 
des cercles d'acier et un fil d'acier enroulé tout autour. 

Le système de fabrication, que nous décrivons plus loin en 
détail, consiste à couler autour de cette armature un béton de 
ciment, de façon à obtenir un poteau conique pourvu d'un vide 
central. 

Le poteau en ciment est absolument inaltérable et n'exige 
aucun entretien. Il est extrêmement résistant et de nombreuses 
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expériences ont prouvé que sa résistance est généralement supé- 
rieure à celle qui est donnée par les calculs basés sur les coeffi- 
cients habituellement employés pour le ciment armé. ' 

Il est assez élastique et il peut prendre sans danger des 
flèches remarquablement grandes. Sa résistance peut, d'ailleurs, 
être donnée à volonté, en modifiant la section de fer qu'il com- 
porte; il est donc théoriquement possible dé calculer et de fabri- 
quer un poteau ciment pour chaque effort à supporter. En 
pratique, quand on construit les poteaux ' d'une ligne, on se 
limite à trois ou quatres types différents au maximum et on 
n'emploie pas de poteaux uniques aux angles très forts. En effet, 
bien qu'il soit possible de réaliser des poteaux ciment résistant 
à des efforts de 1.500 kilogrammes au sommet, le poids de ces 
poteaux s'oppose à une pose économique. 

Il est préférable, alors, de constituer les supports d'angle 
par deux poteaux de type ordinaire jumelés soigneusement. Il 
est parfaitement possible d'accoupler les poteaux ciment comme 
les poteaux 4e bois, à condition de les réunir par une solide 
ferrure au sommet. Cependant, cette solution devra toujours 
être une solution d'exception, et nous verrons, à propos du 
piquetage de la ligne, qu'il faut toujours éviter, pour diverses 
raisons, les angles brusques. 

Les poteaux ciment présentent encore l'avantage de ne pas 
être obligatoirement bétonnés à la base. Dans un bon terrain et 
en alignement, il est suffisant de les caler dans la fouille avec 
des blocs de pierre. 

Il faut, néanmoins, bétonnei; les poteaux d'angle qui sup- 
portent un effort plus considérable. Cebétonnage, toutes choses 
égales, d'ailleurs, est moins coûteux que celui d'un pylône, en 
raison du moindre volume très appréciable de la fouille et de 
l'espace qu'occupe, le poteau. 

En outre, les poteaux de ciment ont une section faible à la 
base, qui permet de les placer partout où l'on peut placer un 
poteau bois. Cette considération a une très grande importance ; 
car, très souvent, un chemin qui serait impraticable à une ligne 
de pylônes, peut être adopté pour une ligné de poteaux ciment ; 
au surplus, dans les traversées de propriétés privées, le poteau 
ciment est bien plus facilement toléré que le pylône, précisé- 
ment en raison de son moindre encombrement. 

Le poteau ciment permet, en alignement, de très grandes 
portées, pouvant atteindre 100 mètres. On réalise aisément des 
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lignes comportant seulement en moyenne 14 à 16 poteaux au 
kilomètre. • ' 

Enfin, actuellement tout au moins, et en raison des cours 
élevés du fer et de la main-d'œuvre, le poteau ciment est d'un 
coût beaucoup moins élevé que le pylône à résistance égale, car 
ces éléments constitutifs du prix de revient des deux systèmes 
influent beaucoup plufe sur le pylône que sur le poteau ciment. 

Les défauts du poteau ciment sont peu nombreux. On lui 
reproche son poids. Un poteau de 13 mètres pèse environ 
1.300 kilogrammes. On conçoit que les manœuvres nécessitées 
par la construction soient un peu difficiles. Le poteau ciment ne 
peut généralement pas être transporté par chemin de fer, car ce 
transport, serait trop coûteux (1). Aussi, la plupart du temps, 
le fabrique-t-on sur le parcours même de la ligne, en des 
chantiers judicieusement répartis. La mise en j)lace exige un 
matériel spécial et un personnel exercé. 

Le poteau ciment est d'une ascension difficile et exige, en 
exploitation, l'emploi d'une échelle, ce qui est une gêne pour les 
réparations. Quelques entreprises ont tourné la difficulté en 
implantant dans le poteau, à partir de 3 mètres du sol, des 
échelons de fer, alternés de façon à former une sorte d'échelle 
de perroquet. Il suffit alors» d'une échelle très courte pour 
atteindre le premier barreau. 

Nous avons vu que, lûen qu'il soit possible, pour les efforts 
exceptionnels, de constituer un poteau unique,' il est préférable 
de jumpler deux poteaux, mais c'est toujours encore un incon- . 
vênient. Aussi, on emploie souvent des pylônes dans les lignes 
de poteaux ciment pour constituer les supports des angles 
devant supporter de grands efforts. 

Le tableau suivant résume les différentes considérations 
relatives aux diverses sortes de poteaux. 



(1) Il nécessite en effet des trucks accouplés, tandis que les pylônes 
peuvent s'expédier par tronçons de 6™50, inférieures à longueur du 
gabarit. Les poteaux risqueront en outre de s'avarier. 
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TYPES 


AVANTAGES 


INCONVÉNIENTS 


POTEAUX 
EN 

BOIS 


Légèreté . Facilité de 
transport et de pose. 
Prix de revient faible. 
Approvision'' faciles. 
Encombrement réduit. 
Facilité d'ascension. 


Usure rapide. Amortis- 
sement élevé. ^ 

Remplacement des po- 
teaux onéreux et in- 
commodes. 

Manque de solidité. 

Résistance incertaine. 

Peu de sécurité. 

Faibles portées. 


POTEAUX 

EN 

FER PROFILÉ 


Facilité de transport et 
de pose. 

Solidité et durée. 
Armement facile. 
Encombrement réduit. 


Prix élevé. 

Poids de fer élevé par 
rapport à la résistance. 

Bétonnage indispensa- 
ble. Résistance incer- 
taine au vent. 

Entretien coûteux. 

Difficulté d'ascension. 


PYLONES 

EN 
TREILLIS 


Facilité de transport et 
de pose. Solidité et 
durée. 

forme géométrique. 

Armement facile. Ré- 
sistance calculée et 
certaine. 

Longues portées. 

Facilité d'ascension. 


Prix élevé. 

Bétonnage obligatoire. 
Entretien coûteux. 
Encombrement trop 
grand. 


POTEAUX 

EN 

CIMENT ARMÉ 


Inaltérabilité . absolue 

Solidité et durée. 

Prix moiijs élevé que 
le treillis. Encombre- 
ment réduit. 

Bétonnage facultatif. 

Longues portées. 

Entretien nul. 


Poids élevé. 
Difficulté de transport. 
Nécessité de fabriquer 

les poteaux sur la 

ligne môme. 
Difficulté d'ascension. 



I 



On voit que ce tableau donne, en somme, l'avantage au 
poteau ciment qui n'a, contre lui, que des difficultés d'ordre 
technique, dont il est aisé de triompher. 
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CHAPITRE III 



Armements 



/ 



1** Poteaux bois. — L'armement des poteaux de bois est 
trop connu pour qu'il soit nécessaire d'y insister. Les lignes à 
3 fils sont généralement armées par des tiges supports d'isola- 
teurs tirefonnées sur le poteau. 

Celles à 6 fils sont armées sur trois traverses de bois injecté, 
réunies par un cadre métallique servant de garde-fil, chacune 
des traverses étant fixée au poteau par un boulon traversant le 
poteau. 

2** Pylônes de treillis. — L'armement généralement 
adopté consiste en 3 fers à U placés transversalement et boulon- 
nés aux cornières du pylône. Ces U reçoivent, de chaque côté, 
les tiges d'isolateurs droites. Un rondin de 15""™ réunit les 
extrémités des U et forme garde-fil. On remplace, assez souvent 
les traverses en U par des traverses en bois injecté, mais cela 
donne, à la ligne, un aspect plus lourd. 

Parfois, lorsque la ligne est à 3 fils, on place une seule tra- 
verse et le troisième isolateur est boulonné au sommet. 

3° Poteaux ciment. — Il y a plusieurs genres d'armements 
de poteaux ciment, qui ont chacun leurs qualités et leurs 
défauts : 
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A. — Armement type Roizonne (fig. 1). — Un armement 



assez simple est constitué par trois tra- 
verses de bois injecté qui sont réunies à 
leurs extrémités par deux petites cor- 
nières verticales formant garde-fil et se 
joignant sur le poteau en forme de V. 
Le tout est maintenu par trois boulons 
traversant le poteau. Cet armement est 
évidemment très solide, mais il a le 
défaut d'être assez lourd et d'exiger le 
percement de trois trous dans le poteau. 
Ce percenaent étant très difficile une fois 
que le poteau est fabriqué, les trous 
doivent être réservés au moulage du 
poteau. Cette réserve constitue une sujé- 
tion dont il est préférable de se libérer. 
Aussi, peut-on remplacer au moins deux 
des boulons, et parfois les trois, par des 
colliers en fer plat terminés par deux tiges 
filetées traversant le bois. Le serrage 
est alors très énergique, mais ces colliers 
coûtent assez cher. 



.<tv. 








FerpUti/fJOxB . 



Z}^ 



COUPB AB. 

Fig. 1 

Armement 

type Roizonne. 



! 



B. — Arm'ement iype^ier [fig, 2). — Un autre armement 
entièrement métallique consiste 
en trois U transversaux, rivés 
sur un fer plat renforcé de gous- 
sets et accolé sur une des faces 
du poteau. Un boulon central 
traversant le poteau et deux 
colliers assurent la rigidité de 
l'armement. Cet armement, 
relativement léger, présente des 
difficultés de montage prove- 
nant des colliers. Quoique faits 
dans le même moule, les po- 
teaux ne sont pas tous rigoureu- 
sement identiques au sommet: 
il y a d'abord les déformations 
inévitables : de plus, le moule 
étant toujours plus long que le poteau, pour pouvoir mouler 
des poteaux de différentes longueurs, et le diamètre de Tarma- 




FiG. 2 
Armement type Gier. 



^ 
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ture intérieure n'étant jamais absolument invariable, il s'en 
suit que pour centrer l'armature le mouleur l'avance ou la recule 
dans le moule. Gomme le moule est conique, il en résulte de 
faibles variations dans les dimensions du poteau au sommet, 
inégalités invisibles à l'œil, mais suffisantes pour gêner la pose 
de colliers plats qui sont construits au gabarit théoritiue des 
poteaux. 

On doit donc proscrire, dans les armements de poteaux 
ciment, les colliers épousant exactement la forme théorique du 
poteau sans aucun jeu. Il est préférable d'adopter, comme pour 
l'armement précédent, un collier demi-circulaire, en fer plat," 
dont les deux extrémités se terminent par des tiges filetées qui, 
traversant l'armement, reçoivent deux boulons et sont suscei>- 
tibles d'un serrage énergique. 

Le nombre des boulons, dans un armement métaHîque, 
doit être réduit au minimum et tous ceux qui existent doivent 
être munis de rondelles Grever. 







ir 
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G. — Armement type Cornez {fig, 3). — Un armement 

extrêmement ingénieux, inventé par 
M. Cornez, de St-Etienne, consiste en 
deux fers plats d'une certaine épais- 
seur, matrices d'une seule pièce, sui- 
vant un profil convenable. Ges deux 
fers enserrent, en leur milieu, le 
poteau, et le serrage est assuré par 
deux gros boulons de chaque côté du 
poteau. Gomme on peut le voir sur la 
figure, le serrage esf fait sur quatre 
surfaces perpendiculaires deux à 
deux, ir est aisé devoir que cet arme- 
ment ne peut ni glisser, ni tourner. 
En effet, le serrage et la conicité du 
poteau empêchent le glissement ver- 
tical et l'effort de torsion sur une des 
branches est annihilé par la résis- 
tance des points d'appui diamétrale- 
ment opposés. Les essais de cet arme- 
ment ont prouvé, d'ailleurs, qu'il était 
extrêmement solide. 




Fig. 3 



Armement type Cornez 
(Breveté S. G. D. G.) 

Get armement peut recevoir, à ses extrémités, des cornes 
qui, réunies par un fil d'acier, servent de garde-fil. Il est extrê- 
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mement léger (une traverse pour deux fils pèse à peine 15 kilos). 
Il peut être fabriqué sans augmentation de prix importante en 
fer galvanisé, ce qui évite la peinture. Il se compose de pièces, 
toutes identiques, qui se matricent d'un seul coup de poinçon ; 
la fabrication est donc extrêmement rapide et le prix de revient 
des plus économiques. Enfin, le montage sur le poteau est d'une 
très grande simplicité et s'exécute sans^iffîcultés sur le poteau 
mis en place.' Un seul modèle d'armement suffit et peut être 
monté sur des poteaux dont les diamètres sont très sensible- 
ment différents. Les traverses étant indépendantes les unes des 
autres, on peut les placer à la distance que l'on veut ; or, il est 
quelquefois nécessaire, dans un passage difficile, de resserrer 
les fils pour avoir plus de hauteur disponible. 

4° Armement des poteaux d'angle. — Lorsqu'un angle de 
la ligne dépasse 25*% il est bon de munir le support d'un arme- 
ment spécial portant, pour . chaque fil, un double isolateur 
autant pour écarter les fils du support que pour diminuer la 
fatigue de l'armement en général. On emploie généralement 
deux armatures simples accolées sur deux faces opposées du 
support. 



V» 
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CHAPITRE IV 



Isolateurs 



I 



des Isolateurs 



Le choix des isolateurs pour une ligne à haute tension a 
une très gr-ande importance. Il ne faut pas trop s'insi^irer de 
l'économie et faire abstraction du prix demandé par les fournis- 
seurs pour s'assurer la meilleure qualité d'isolateurs. 

En effet, un mauvais lot d'isolateurs peut coûter, en exploi- 
tation, des sommes considérables, dépensées en arrêts, en 
recherches de pannes et en réparations. 

La porcelaine choisie doit être très blanche, d'un grain fin 
et serré; un trait d'encre passé sur la cassure ne doit pas s'éten- 
dre. La cassure doit être nette, l'isolateur ne doit présenter 
aucune fissure et aucun défaut dans la pâte aussi bien que dans 
remaillage. 

11 est bon, si l'on a plusieurs lignes sur les mêmes poteaux, 
d'adopter des isolateurs émaillés, en couleurs différentes pour 
chaque ligne. 

Il faut imposer au fabricant des essais mécaniques compor- 
tant l'application d'un effort variable avec le type (de Tordre de 
500 à 1.000 kilogrammes), applique sur la tête dans tous les sens. 
Après application de cet effort aucune fissure ne doit être 
constatée. 
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11 y a lieu également d'imposer des essais physiques 
consistant^ soumettre les isolateurs à' une variation brusque 
de température de 80^. Ces essais mécaniques et physiques se 
font généralement sur le 1/100 de la livraison. 



II 



Essais électriques d'Isolateurs 

Les essais électriques sont effectués d'abord à la fabrique, 
qui est généralement outillée dans ce but; ils sont souvent 
répétés à la 'réception. L'arrêté du 24 mars 1911 prescrit des 
essais au triple de la tension lorsque celle-ci est inférieure 
à 10.000 volts. Lorsque celle-ci est supérieure à 10.000 volts la 
tension d'essai est égale à : 

30.000X2 (A — 10.000) 

A étant la tension de service. 

Au-dessus de 30.000 volts et jusqu'à 60.000 volts, les isola- 
teurs se font en 2 ou 3 pièces essayées séparément puis soudées 
ensuite. Chacune des pièces est conisidérée comme devant sup- 
porter la 1/2 ou le 1/3 de la tension. 

Au-dessus de 60. 000 volts, on emploiedes isolateurs à chape- 
lets. Ce genre d'isolateur a surtout été employé en Amérique ; 
c'est le seul qui ait donné de bons résultats avec les lignes à très 
haute tension. Il se compose (isolateurs Jeffrey- Dervit) d'un 
nombre variable d'éléments suspendus les uns au-dessous des 
autres. Chaque élément est généralement construit pour 20 à 
25.000 volts. Unp ligne de 100.000 volts exige donc 4 ou 5 
éléments. 

Quoiqu'il en soit,' on voit que le voltage de service d'une 
seule pièce d'isolateur est rarement supérieur à 30.000 volts. La 
tension d'essai pour 30.000 volts sera donc de : 

30.000 X 2 (60.000 + 10.000) = 70.000 volts. 

Les pièces sont toutes essayées à sec pendant 15 minutes. 
On place, à cet'effet, les isolateurs sur une sorte de herse faite 
avec des tiges boulonnées sur un cadre de bois soigneusement 
isolé du sol. Les tiges sont reliées à un pôle. L'autre pôle est 
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relié aux têtes d'isolateurs parrintermédiaire d'une mince chaîne 
de cuivre entourant chaque isolateur à la gorge. On observe 
généralement les ruptures dans les cinq premières minutes. 
Après dix minutes d^électrisation, elles sont très rares. On devra 
exiger que le transformateur ait. une certaine puissance, au 
moins 1 kilowatt par isolateur, soit un transformateur de 
50 kilowatts pour essayer ensemble 50 isolateurs au maximum. 
En effet, pour que l'essai soit concluant, il faut, si on peut 
s'exprimer ainsi, que la tension provienne dune source d'une 
certaine puissance. On sait qu'une simple machine statique, 
telle qu'on en voit dans les laboratoires, développe facilement 
une tension d'une centaine de mille volts, et pourtant son étin- 
celle serait incapable de percer le moindre isolateur, l'énergie 
engendrée étant insignifiante. 

Lorsqu'un isolateur est percé' au cours d'un essai, on le 
remplace par uti isolateur déjà essayé ; si on mettait un isola- 
teur neuf il ne subirait pas la même durée d'électrisation que 
les autres. 

Lorsque tous les isolateurs ont été essayés on en choisit un 
petit lot, que l'on essaie à nouveau sous la douche (1), à une 
tension moindre. Cet essai a plutôt pour but de se rendre compte 
des qualités très importantes de résistance à la pluie que des 
qualités d'isolement proprement dites, déjà mises en valetir par 
l'essai à sec. Cet essai sous la douche est effectué généralement 
au double de la tension de service. 

Une bonne fabrication ne doit pas donner un, déchet de plus 
(le 3°/o ; s'il y a plus de l'0°/o d'isolateurs défectueux, il convient 
de rebuter tout le lot; cette clause est intéressante à prévoir 
dans les marchés de fournitures. Quand on essaie les isolateurs 
chez le fabricant, il convient de séparer les différentes fournées - 
de cuisson et de les essayer séparément. Il peut se faire qu'il y 
ait des cuissons manquées et on s'en aperçoit par le nombre 
anormal d'isolateurs défectueux qui, sur l'ensemble de la com- 
mande, n'atteindrait peut-être pas3°/o,mais qui, sur la four- 
née, dépasse 10 ""/o- On rebute alors toute la fournée. 



(1) L'intensité de la douche doit correspondre à 10 ""* d'eau par 
minute et par m2. On doit réaUser autant que possibte les conditions de 
la pluie en faisant agir les pulvérisateurs obliquement à 45*. 



LIGNES AÉRIENNES 39 



III 



Précautions à prendre 

L'emballage des isolateurs doit être fait avec le plus grand 
soin, et, jusqu'à la mise en place définitive, on devra recom- 
mander aux ouvriers les plus grandes précautions, pour éviter 
les chocs. Ceux-ci provoquent souvent des fêlures imperceptibles, 
les isolateurs résistent aux essais de la ligne et sont percés, plus 
tard, sans raison apparente. Les isolateurs seront transportés 
sur les chantiers par des voitilres spéciales, dans des caisses 
garnies de foin, et non pas dans le chariot à matériel, pêle-mêle 
avec les outils, selon la déplorable habitude des monteurs. 

Le scellement des isolateurs sur les tiges est exécuté dans 
les dépôts de matériel, soit au plâtre, soit au ciment, soit à 
l'étoupe, soit à la litharge. Le scellement au ciment bien, em- 
ployé donne de bons résultats, lorsque le travail est confié à un 
* ouvrier soigneux. Il faut observer un délai d'au moins 48 heures 
après le scellement pour pouvoir transporterie? isolateurs. 
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CHAPITRE V 



Fabrication 
des Poteaux en ciment armé 



I 

Mode de fabrication 



Le moule {fig. 4) est composé d'une sole en bois doublée de 
tôle, reposant horizontalement sur le sol. De chaque côté de 



Fie. 4 
Mitiile pour poteaux 

cette sole, formant une des faces du poteau, s'articule une 
coquille à trois faces ou demi-ronde, selon que la forme des 
poteaux est octogonale ou à deux faces planes réunies par un 
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secteur de cercle. Le 8"** côté reste vide, le coUlage du béton 
s'opérant par cette face. A Tintérieur de l'armature se glisse un 
mandrin tronconique en plusieurs pièces. Chacune des parties 
du mandrin est fendue longitudinalement et un système spécial 
de serrage permet de faire diminuer le diamètre du mandrin 
pour faciliter le démoulage. Le mandrin est centré à l'intérieur 
de l'armature par plusieurs clefs, qui le maintiennent au milieu 
du moule. 

Le béton de ciment est composé de sable de rivière, très 
pur et sans terre, de gravier de 10 à 12 "^"^ et de ciment spécial 
à prise rapide (800 kilos de ciment par m^ de sable et de gra- 
vier); il est gâché aussi dur que possible dans une « gamatte » 
en tôle posée sur un wagonnet roulant parallèlement au moule. 
La coulée du ciment se fait en déversant le contenu de la 

s. 

gamatte dans le moule par une porte munie d'un bec de coulée, 
et en déplaçant le chariot le long de la voie. Il importe d'opérer 
vite, car le ciment fait prise très rapidement. Au bout de quel- 
ques minutes on peut retirer le mandrin, mais on ne dépaonte 
les coquilles qu'au bout d'une demi-heure. On peut alors faire 
tourner délicatement le poteau sur lui-même de quelques tours 
en ayant soin de le faire rouler sur un chemin de sable. Il 
achève sa prisé dans la journée et le lendemain on peut le rouler 
à sa place définitive, dans le chantier de dépôt. Il peut être 
transporté sur place de six semaines à deux mois après sa 
fabrication. 



II 



Organisation d'un chantier de Poteaux 



Nous avons vu qu'il convenait de fabriquer les poteaux sur 
la ligne même pour éviter les transports onéreux. Par suite, 
lorsque la ligne est un peu longue, il faut disposer plusieurs 
chantiers. L'expérience démontre qu'un chantier doit alimenter 
10 kilomètres de ligne environ, c'est-à-dire 5 kilomètres de part 
et d'autre du chantier. Un chantier correspond donc à environ 
150 ou ISO poteaux. 
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Un chantier de poteaux {^g. 5) doit réunir les conditions 
- suivantes : 

Le terrain doit être plat autant que possible, de dimensions 
minima 70 m. X 50 m. en bordure' d'une route ou d'un bon 
chemin, sur le parcours 
de la ligne à construire, 
au voisinage d'une gare 
de chemin de fer et le plus 
près possible de l'eau. 



^^lE^ïiïZFg 
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Disposition d'un chantier <1e potes 



Cette dernière condi- 
tion est essentielle, car les 
transports d'eau coûtent 
très chers. Un pré traversé 
d'un petit ruisseau, près 
d'une route,, offre généra- 
lement les conditions re- 
quises. 



Un abri rustique, en planches, recouvert de carton bitumé, 
servira de dépôt à ciment-L'été, lorsquiil n'y a pas de longues 
plnies !i redouter, on peut se contenter d'une simple bâche. Si 
la ligne est très longue et comporte beaucoup de chantiers 



ChanUer de poteaux. 

successifs, on pourra faire construire un chariot couvert pour 
remiser le ciment. Ce chariot portera sur les côtés des bâches 
qui, déployées, formeront une tente assez vaste pour abriter 
80 à 30 tonnes de ciment, Ce chariot servira également à trans- 
porter le matériel. 

Un coin du chantier-servira de dépôt aux fers- 
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III 



Fabrication des Armatures 



•mitrt 



Les barres de fer composant l'armature sont assemblées 
par des cercles d'acier, dits cercles de calibrage, placés de. mètre 
en mètre et ligaturés au moyen de fil de fer, n° 5, avec les barres 
de Tarmature. Ces cercles de calibrage sont faits en fil d'acier, . 
. n** 22, et accrochés à chaud par une petite boucle. Ils peuvent 
être facilement fabriqués sur le chantier; mais il importe, dans 
cette fabrication, de respecter scrupuleusement les diamètres des 
cercles qui sont calculés exactement d'après les dimensions du 
moule. Ce sont, en effet, les cercles de calibrage qui main- 
tiennent l'armature et lui donnent sa forme et sa régularité; lé 
moulage est retardé et gêné si les armatures sont irrégulières. 

Pendant qu'on fixe les cercles sur les barres, celles-ci sont 
soutenues par des formes appelées gabarits (^^.6), qui main- 
tiennent provisoiremcntrécartement. Ces 
gabarits sont, soit découpés dans une 
tôle épaisse, soit confectionnés en bois 
doublé de tôle. Ce sont de simples cercles 
munis, à leur circonférence, d'encoches, 
où se placent les barres. Le diamètre, 
au fond des encoches, devra être bien 
calculé et respecté. La même observation 
que pour lescerciosde calibrage s'appli- i'if>- ^) 

qu-e ici. Les gabarits en bois donnent Gabarit, 

de bons résultats, mais ils s'usent vite, et en les retirant de 
l'armature on les casse souvent. Les gabarits de tôle s'enlèvent 
difficilement quand ils sont en une seule pièce; aussi, faut-il 
les exécuter en deux pièces réunies par utie très forte char- 
nière et un verrou. Ils sont lourds, mais ne s'usent pas. 

Il faut exiger des ouvriers la mise en place régulière de 
tous les gabarits et de tous les cercles de calibrage, car souvent 
on en oublie volontairement ou involontairement, ce qui modifie 
évidemment les dimensions de l'armature. 

Lorsque les cercles- de calibrage sont attachés, on enroule, 
en hélice autour de l'armature un fil d'acier clair, n° 17, en spires 
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écartées de 6 centimètres environ, chaque spire étant fixée à 
une barre au moins. Les attaches des barres aux cercles et au 
fil devront être très s 



L'équipe de fabricatioUj dite « équipe de treillageurs », 
comprend une dizaine d'hommes et un chef d'équipe. 

Le matériel de cette équipe est des plus simples-: une 
vingtaine de tréteaux. en bois, une vingtaine de pinces de treil- 
lageurs, deux ou trois jeu? de gabarits, une forge portative 
pour exécuter les cercles, un tas et une tranche. 

Les approvisionnements comprennent, en outre des ban'es 
de fer qui doivent être transportées sur place avant l'ouverture - 
du chantier : du fil de fer, n" 5, pour faire les attaches (1 kilog. 
par poteau) ; du fil clair, n° 17, pour enrouler autour de l'arma- 
ture (10 kilog. par poteau de 13 mètres), et du fil clair, n''-22 
pour les cercles de calibrage. 

Une équipe exercée fabrique, par journée de douze heures, 
dix àquinze armatures, suivant le type du poteau. 

L'équipe d«s treillageurs doitavoir troisouquatre journées 
d'avance sur l'équipe de moulage, de façon que celle-ci ne soit 
jamais gênée dans son travail. 

Lorsque les mêmes équipes opèrentsurplusieurscliantiers ■ 
successivement, l'équipe des treillageurs précède, sur 'chaque 
chantier, l'équipe de moulage. C'est donc à cile qu'incombe le 
soin d'organiser le chantier et de l'aménager en vue de l'arrivée 
de l'équipe de moulage. 
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IV 



Moulage 

L'Equipe de Moulage comprend de dix à quinze hommes, 
savoir : un chef cimentier, six ou huit gâcheurs choisis parmi 
le^-maçons ou des manœuvres intelligents et doués d'une cer- 
taine force physique (le gâchage, surtout en été, exigeant un 
effort violent) et cinq ou six manœuvres pour transporter le 
ciment et le sable, rouler les poteaux, monter et démonter les 
coquilles, etc 

Jusqu'à présent, le gâchage se fait à la main, dans des 
cuves rectangulaires, en tôle, appelées «gamattes». La capacité 
de la gamatte est calculée pour contenir environ la moitié d'un 
poteau de 8 à 10 mètres et le tiers d'un poteau de 13 mètres. 
L'opération de la coulée doit se faire de la façon suivante : la 
moitié des gâcheurs préparent une première gamatte, qui est 
coulée immédiatement;, la seconde est préparée pendant ce 
temps par les autres gâcheurs, et si,les hommes ont bien calculé 
le temps nécessaire, cette gamatte doit être prête quand la pre- 
mière coulée est achevée et: ainsi de suite. On évite, de cette 
façon, les raccords de coulée, car il ne faut pas oublier que le 
béton de ciment fait prise en quelques minutes en été. Le chef 
cimentier dirige le jet de coulée et fait pénétrer le béton dans 
les interstices de l'armature. On a soin, pour éviter le collage 
du poteau, de barbouiller, préalablement à la coulée, l'intérieur 
du moule d'une dissolution de savon noir. 

Lorsqu'il fait très chaud et que la prise du ciment semble 
trop rapide, on peut le mélanger avec du ciment demi-lent, de 
même provenance que le ciment spécial; mais comme ce dosage 
est ennuyeux et difficile à faire exécuter convenablement, il est 
préférable, pendant les fortes chaleurs, de changer les heures 
habituelles de travail et de mouler soit de très bon matin et 
dans la soirée, soit même la nuit. 

Pour éviter l'arrêt de l'équipe pendant la demi-heure de 
séchage de poteau sur la sole, on se sert de deux jeux de 
coquilles et de deux soles par mandrin. 
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Quand un poteau vient d*être coulé, on peut enlever le 
mandrin quelques minutes après et pendant que le premier 
poteau fait prise, on peut en couler un second avec le deuxième 
jeu de sole H de coquilles. 

Une équipe de moulage exercée peut faire ainsi, par journée 
de douze heures, de 11 à 13 poteaux de 13 mètres et de 12 à 
15 poteaux de 10 mètres. La vitesse de l'équipe dépend surtout 
de l'habileté du chef cimentier et de la façon dont il conduit ses 
hommes. Il est donc bon de le stimuler ainsi que son équipe, en 
accordant une légère prime lorsque le nombre normal de fabri- 
cation' a été dépassé dans la journée; naais il convient, dans ce 
cas, de surveiller attentivement le gâchage et d'exiger un béton 
très serré, car le béton trop clair compromet ultérieurement la 
solidité des poteaux. 

Le matériel d'une équipe de moulage comprend, en dehors 
du moule : 3 gamattes en tôle, G pelles à gâcher, 6 pelles ordi- 
naires, 2 ou 3 seaux, 4 wagonnets Decauville, 40 à 50 mètres de 
voie de 0"60, une petite pompe demi-rotative avec 50 mètres de 
tuyaux et une crépine, une bâcliB de 3 ou 400 litres ou une 
caisse de wagonnet, des pinceaux, quelques clefs anglaises, des 
rivets et boulons, un peu d'outillage pour les réparations au 
moule, deux truelles de maçon, un pot de couleur pour mar- 
quer les poteaux. 

Les approvisionnements comprennent le ciment et le sable, 
50 kilogrammes de savon noir par 100 poteaux, un peu d'huile 
à graisser. 

Le sable, fourni par .un entrepreneur, est transporté d'avance 
sur le chantier, en quantité sufTisante, pour la totalité des 
poteaux. Cette quantité est calculée d'après la composition du 
béton et le volume des poteaux, et majorée d'environ 15 ®/o pour 
tenir compte des pertes. 

Les approvisionnements de ciment doivent être l'objet d'une 
surveillance toute particulière. Un chantier de poteaux consomme 
aisément 5 tonnes de ciment par journée de travail. D'autre part, 
il convient de ne pas laisser « vieillir » le ciment. Les arrivages 
doivent donc être calculés exactement d'après la vitesse de 
l'équipe et, à cet effet, des instructions très précises doivent 
être données à l'expéditeur. Toutefois, il convient de prévoir, 
sur le chantier, un stock de 20 à 30 tonnes de ciment, de façon 
à ménager une certaine élasticité aux arrivages. Cette question 
est très importante. Un chantier de 150 poteaux est bouclé en 
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10 jours, si on n*apporto pas une grande attention aux approvi- 
sionnements et si on ne prépare pas à temps le chantier suivant 
on perd souvent plusieurs jours au changement. 

Les poteaux, pendant un mois ou deux, sont assez sensi- 
bles aux variations brusques de température. Le gel, aussi bien 
que la trop grande chaleur, leur sont nuisibles. Un bon système 
de protection consiste à recouvrir les poteaux d'une légère couche 
de terre. En été, on arrose de temps en temps cette terre pour 
entretenir une humidité constante. En hiver, on mélange la 
terre de paille pour éviter le gel. 

Les poteaux ne doivent être soulevés que six semaines ou 
deux mois après leur fabrication; ils peuvent être roulés sur le - 
sol, à condition que le terrain soit préparé, ce qu'on fait en 
répandant une légère couche de sable et en orientant parallèle- 
ment au èhemin que suivra le poteau un certain nombre de 
petits sillons.. 

Le moule sera nettoyé à fond souvent; les glissières du 
mandrin seront huilées tous les jours; enfin, les coquilles 
seront manipulées sans brutalité, car elles se déforment assez 
facilement. - / 
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CHAPITRE VI 



Etude du Tracé 



I 

Détermination du Tracé général 

Une bonne étude du tracé de la ligne est le facteur principal 
de l'économie de sa réalisation. Elle exige, pour une ligne d'une 
certaine longueur, un temps relativement grand; mais, dût-on 
retarder le commencement des travaux, il faut que cette étude 
soit complète et définitive pour ne pas y revenir au cours de la 
construction. • 

L'étude du tracé est précédée d'une reconnaissance générale 
du terrain, entre les deux points extrêmes de la ligne. Cette 
première étude est faite rapidement en parcourant le pays, soit 
en automobile, soit à bicyclette. En s'aidant de la carte au 
1/50.000 on suivra tous les tracés différents possibles et on 
retiendra finalement celui qui présentera le plus d'avantages, 
tant au point de vue des travaux qu'à celui de l'exploitation. 
Le principe essentiel, qui doit guider l'opérateur, est que le tracé 
général doit toujours emprunter les routes ou les chemins, quels 
que soient les détours auxquels ils obligent, plutôt que d'adopter 
immédiatement un tracé plus court, à travers les propriétés 
privées, parce que la réalisation de ce. dernier serait trop 
aléatoire. 

Lorsque ce tracé général est déterminé, on cherche à le 
raccourcir le plus possible, en coupant des angles des routes, en 
évitant les centres habités, etc.. Dans tous les points difficiles, 
il convient de prévoir plusieurs solutions à peu près équivalentes, 
qui seront plus tard étudiées séparément. 
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II 



Recherche des Autorisations 



Le premier travail à entreprendre ensuite est la tractation 
des autorisations pour l'implantation des supports dans les 
terrains particuliers. Ce travail est long et Fort ingrat. On le 
confie à un certain nombre d'agents intelligents et avisés, entre 
lesquels les sections de lignes sont réparties. Ces agents 
s'adjoignent, dans chaque commune, des sous-agents choisis 
parmi les habitants eux-mêmes. Il faut d'abord, dans chaque 
traversée, déterminer approximativement le nombre de supports, 
rechercher sur le cadastre les noms des propriétaires et les 
numéros des parcelles empruntées, entamer dès pourparlers 
avec les propriétaires et obtenir d'eux, en échange d'une in<lem- 
nité raisonnable, le droit d'établir la ligne sur leurs propriétés. 
On peut j uger combien ce travail est long et délicat, surtout dans 
les régions où les propriétaire^, rendus exigeants par des 
implantations antérieures, n'hésitent pas à demander des 
SQmmes hors de proportion avec le préjudice qui leur est causé. 

Il est, d'ailleurs, pratiquement impossible dans rétablisse- 
ment des lignes à haute tension, de ne pas emprunter, sur une 
partie du parcours, les propriétés privées. 

D'abord, au point de vue du coût d'établissement, on a 
intérêt, à faire la ligne la plus courte. Une ligne haute tension 
coûte souvent plus de 30.000 francs par kilomètre. Un raccourci 
même *d'assez faible longueur représente une économie nette 
importante. Cette économie n'est pas proportionnelle à la lon- 
gueur du raccourci. Pour la déterminer il faut faire les 2 pique- 
otages, l'un par la route normale, l'autre par le raccourci. 
L'économie est égale ^au prix des supports en moins plus le prix 
du métal de la ligne en moins. L'agent qui recherche les autori- 
sations doit donc être muni d'un barème lui donnant le cQÛt 
approximatif des supports tout équipés et mis en place, et Ja 
valeur du métal de la ligne par métré courant. Il pourra 
calculer l'économie réalisée et conng^ître ainsi la limite, des 
indemnités à consentir. 
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De. plus, les lignes haute tension présentent un certain 
encombrement, surtout lorsqu'elles sont faites en pylônes 
métalliques. Les routes nationales et départementales ont géné- 
ralement des bàs-côtés suffisants; mais ces routes sont souvent 
encombrées par des tramways, par des lignes de distribution 
d'énergie et par des faisceaux de fils télégraphiques ; elles 
desservent des localités que Ton ne peut pas toujours traverser 
en haute tension. Force est donc d'emprunter fréquemment les 
chemins vicinaux et ruraux qui, plus étroits, obligent à mettre 
les pylônes ou les poteaux dans les haies ou à passer sur les 
terrains particuliers. 

C'est donc une nécessité que de traverser les propriétés 
privées. Certaines entreprises en ont fait une règle et ont cher- 
ché à réaliser la ligne droite. Agir ainsi aujourd'hui est impru- 
dent ou tout au moins très coûteux, car on peut rencontrer dans 
cette réalisation des difficultés insurmontables; il vaut mieux 
combiner un tracé de routes et de traversées, de façon, à tou- 
jours avoir, en cas de refus d'autorisation, une route possible. 

Bien entendu, dans les traversées de propriétés privées, on 
s'arrangera de façon à éviter les terrains de grande valeur : jar- 
dins, terrain clos, vergers, etc., où d'ailleurs les travaux sont 
très difficiles et très onéreux. On s'imposera, autant que possi- 
ble, l'obligation de placer les supports dans les haies ou à la 
limite des propriétés, afin de faciliter les transactions. 



m 

d'autorisations 



On peut payer l'indemnité de deux façons : soit à raison de 
X francs par support implanté, sans tenir compte du surplomb 
des fils au-dessus de la propriété; âoit payer une indemnité de , 
Z francs par mètre de longueur de ligne au-dessus de la pro- 
priété, la somme totale étant majorée de Y francs par support 
implanté. 

La seconde méthode est de tous points plus équitable, puis- 
qu'elle tient compte de la longueur réelle de la ligne; en droit, 
elle présente plus de sécurité; en effet, il peut arriver qu'une 
propriété soit traversée sans qu'il y ait implantation de support. 
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On est, néanmoins, dans ce cas, obligé de traiter avec le pro- 
priétaire pour le surplomb et on s'expose aux réclamations des 
propriétaires voisins (|ui ont traité pour des supports et qui, à 
leur tour, peuvent demander une indemnité analogue. 

Il est bon d'avoir un tarif uniforme et de le maintenir le 
plus longtemps possible. On cherche à éviter les propriétaires 
récalcitrants sans trop allonger la ligne. S'il y a un gros intérêt 
à passer chez eux, coûte que coûte, on traite avec tous ceux qui 
acceptent lé tarif adopté, et on fâche de s'arranger ensuite au 
mieux avec les intransigeants. 

Pour chaque traversée, l'économie réalisée donnera la 
limite de l'indemnité qui peut être accordée. 



IV ' 

Rédaction des Traités 

* 
Il faut apporter le plus grand soin dans la rédaction des 

traités avec les propriétaires, de façon à s'assurer la propriété 

des emplacements occupés. En réalité, il s'agit d'un acte de 

vente. Le tfaité doit en présenter tous les caractères. 

' Voici un exemple de formule pouvant être employée : 
TEXTE DU TRAITÉ OBSERVATIONS 



Entre M. X. . .' . . . , d'une 
part, et la Société Y, représen- 
tée par M. Z , d'autre 

part, 

Il a été convenu et arrêté ce 
qui suit : 

M. X concède à la 

Société Y l'emplacenient de..... 

supports (1), pour ligne électri- (1) Ne spécifier la nature des 

que, ainsi que le droit de faire support^ que si le propriétaire 

traverser par ladite ligne les. l'exige et préciser le moins pos- 

propriétés n«^ , sec- sible cette nature. 

tion. . du cadastre, 

qu'il possède dans la commune 
de . • • • j con- 
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forméraent au plan dont M. X. 
déclare avoir pris connais- 
sance (2). 

M. X. autorisé formellement 
les agents de la Société Y k 
pénétrer sur lesdiles parcelles, 
en tçut temps, pour la surveil- 
lance, l'entretien et les répara- 
tions de la ligne. 

La Société Y reste responsa- 
ble de tous les accidents pou- 
vant survenir du fait même de 
Texistence de la ligne. Elle» 
indemnisera M. X. de tous les 
dégâts qui pourraient être occa- 
sionnés par l'implantation des 
supports, l'établissement de la 
ligne, ses réparations on son 
entretien (3). ^ 



r2) Il est bon, pour éviter 
toutes contestations, de joindre 
au traité un petit plan indiquant 
le tracé général de la ligne et 
l'emplacement approxAmatif des 
supports. Ce plan sera signé iX^^ 
deux parties. 



(3) Cette responsabilité est 
formelle (voir art. 57 du décret 
du 3 avril 1908;. 



(4)' Au cas où M. X. viendrait 
à élever une construction sur le 
parcours de la ligne électrique, 
la Société Y s'engage à dèplacpr 
ladite ligne, de façon à permet- 
tre rétablissement de la nou- 
velle construction, dans un délai 
de. . . .'mois, après avis qui 
lui en aura été donné par lettre 
recommandée. 

Cette cession est consentie 
pour la somme totale une fois 

payée de francs (5), 

dont quittance (0). 



(4) Cette clause n'est insente 
que si le propriétaire l'exige. On 
devra particulièrement en sur- 
veiller les termes et ne pas 
admettre de modifications au 
texte. La rédaction ci-contre 
implique une simple servitude 
pour le bénéficiaire. Si l'on met- 
tait le mot «enlever» au lieu de 
« déplacer », le traité perdrait 
son caractère de vente. 



(5) Si on traite au poteau, 
cette somme sera le produit du 
prix de chaque poteau par leur 
nombre. Si on traite au poteau 
et au mètre de ligne, n'indiquer 
que la somme globale et non la 
manière dont elle est calculée. 

En effet, quand on passe le 
traité, le piquetage exact n'est 
pas fait, et si on indique une 
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longueur sur le traité, on risque 
d'avoir ensuite des contesta- 
tions. Il vaut naieux calculer 
aved le propriétaire, d'après le 
tarif convenu, la somme totale 
et n'inscrire que cette somme. 

(61 Si la somme est inférieure 
à 10 francs, ajouter les mots 
« dont quittance ». Môme si la 
cession est consentie gratuite- 
ment, il faut indiquer un prix. 
On met alors un franc. 



/ 
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Fait en double à. 

le ... • 

et à ........ . 

le ... 



Lu et approuvé. 
X. 



Lu et approuvé (7). 
Y. 



(7) Les mots « Lu et approu- 
vé » doivent être écrits de la 
main du signataire. 

N.B. — Si le texte est sur- 
chargé' ou s'il y a des renvois, 
oYi doit faire approuver les ren- 
vois et parapher le nombre de 
mots annulés. 



Si on règle l'indemnité au moment de la signature, on peut 
obtenir du. pro[)riétaire l'inscription sur le traité d'un prix fictif 
de un franc, pour éviter les droits d'enregistrement, en ajoutant 
à la suite du prix les mots : dont quitance. Mais, si on ne règle 
pas l'indemnité immédiatement, on inscrit le prix réel et on 
ajoute ia mention « payable après l'exécution des travaux »; ce 
dernier cas est le plus fréquent. 

On fait enregistrer et transcrire les traités dans les trois 
mois de leur date. Lorsqu'un délai plus long est nécessaire pour 
éviter l'enregistrement d'autorisations qui seront peut être inu- 
tilisées par suite de l'abandon du tracé, on peut, soit ne pas 
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dater au moment delà signature, soit pil'évolr deux dates : l'une 
qui correspond à la signature du propriétaire, Tautre qui corres- 
pond à la signature du preneur et qui est laissée en blanc. Pour 
Tenregistrement, c'est la date la plus i-écente qui compte pour 
le point de départ du délai de trois mois. De toute façon,'- on / 
s'arrange poiir ne faire enregistrer les autorisations que lors- 
qu'elles sont toutes obtenues et que le tracé est définitif. 

Gomme il s'agit d'une venté par acte sous-seing privé, il 
n'est pas absolument utile de faire timbrer les traités d'autori- 
sations; mais si la somme indiquée comme prix dépasse 
dix francs, il faut la faire quittancer. 



Autorisations précaires 

Si le traité passé avec le propriétaire comporte une clause 
de précarité d'autorisation, si le propriétaire, en d'autres termes, 
se réserve le droit de faire enlever les poteaux, à simple réqui- 
sition, le traité perd son caractère de vente et devient un bail. Il 
est même préférable dans ce cas de lui donner tout à fait cette 
forme en inscrivant que l'autorisation est précaire et révocable 
et consentie à titre gracieux ou à titre onéreux, c'est-à-dire 
moyennant le paiement d'une indemnité annuelle ou d'une 
somme une fois donnée. L'acte, établi sur une feuille de papier 
timbré à 1 franc, doit fixer une durée. On peut essayer d'amé- 
liorer cette autoj'isation en obtenant du propriétaire que, pen- 
dant dix ou quinze ans, il ne pourra faire enlever les poteaux 
ou que le bail continuera après son échéance par tacite recon- 
duction. 

Voici une formule que l'on peut employer. Mais ce genre 
d'autorisations en comport€rbeaucoup d'équivalentes : 

" 

CONVENTION 

Entre Monsieur X, 

d'une part, 

Et la Société Y, 

d'autre partj 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

Monsieur X autorise la Société Y à implanter supports 

pour ligne électrique et à faire traverser par ladite ligne les propriétés 



/ 



LIGNES AÉRIENNES. 55 

no' , section du cadastre, qu'il possède dans la commune • 

dp , conformément au plan dont M. X déclare 

avoir pris connaissance. 

La présente autorisation est consentie par Monsieur X pour une 

<lurt^e de années, moyennant le paiement d'une indemnité 

annuelle de. . francs, payable le. . . . . de chaque année. 

Monsieur X se réserve le droit, soit de retirer à l'expiration de 

ladite durée de années l'autorisation consentie à la 

Société Y et de faire enlever la ligne électrique de ses propriétés, soit 
de continuer la présente convention d'année en année, aux mêmes 
conditions, à l'expiration de la même durée. 

(Suivent lés mêmes articles relatifs au droit de pénétrer et à la 
responsabilité des accidents). 

Bien entendu, il faut éviter le plus possible ce genre de 
contrats, qui est une source d'ennuis; on ne doit les accepter, en 
général, que si la traversée constitue un raccourci à un coude de 
route, par exemple, celle-ci pouvant toujours être empruntée à 
la rigueur, dans le cas où le propriétaire exigerait Tenlèvement 
des poteaux. Cependant ce genre de contrats peut être admis sans 
trop de dangers : certaines familles, fort riches et possédant de 
grands domaines, certaines Sociétés de mines, certains établis- 
sements hospitaliers, etc. . . , ne veulent, à aucun prix, accorder • 
autre chose que des autorisations précaires. Le sentiment qui 
les fait agir se comprend fort bien et on est généralement assuré 
que l'enlèvement des poteaux ne sera demandé que. pour des 
raisons sérieuses. Les exemples sont, d'ailleurs nombreux, de 
supports ainsi plantés dans des propriétés privées, depuis de 
longues années. Néanmoins, dans tous ces cas d'espèce, on 
devra être fort circonspect et se réserver, autant que possible, 
une solution de secours. 



VI 



Cas divers 



Très souvent les propriétés traversées sont louées à un 
fermier. Celui-ci n'a pas qualité pour concéder l'emplacement 
d'un support, ni pour s'opposer à l'implantation d'un support 
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autorisé par le propriétaire. Mais il peut toujours arguer qu'il y 
a trouble de jouissance et menacer son bailleur de réclamations. 
Aussi les propriétaires prennent-ils parfois, avant de rien traiter, 
l'avis du fermier. Il sera bon, dans ce cas, de voir d'abord le 
fermier jet de s'assurer de son consentement par écrit, moyen- 
nant une petite indemnité; on entre ensuite en pourparlers avec 
le propriétaire. 

On- rencontre souvent des propriétés indivises. Il est alors 
indispensable de faire signer chacim des co-propriétaires. 

Si la propriété appartient à un mineur ou un interdit, il est 
assez difficile d'aboutir. Le conseil de tutelle, en eftet,.ne consent 
généralement pas à une cession, parce que l'aliénation des biens 
d'un mineui: engage la responsabilité du consei^ et nécessite de 
nombreuses formalités. Mais il est facile d'obtenir une autori- 
sation précaii'e. 

Lorsque la ligne em'prunte les berges des canaux d'irriga- 
tion ou d'assainissement appartenant à un Syndicat de proprié- 
taires, le Conseil d'administration du Syndicat est compétent 
pour donner l'autorisation aprè[s approbation de l'Administra- 
tion des Ponts et Chaussées, qui est le tuteur légal de ces Syn- 
dicats. Dans ce cas, l'autorisation donnée est toujours tempo- 
raire. C'est un bail dont la durée peut être très longue {"20 ou 
30 ans) et qui est consenti, moyennant le paienient d'une reile- 
vance annuelle de i à 5 francs par support, au profit du Syndi- 
cat. Ce genre d'autorisation est assez facile à obtenir, car les 
berges des canaux d'irrigation sontpresques toujours inutilisées, 
et l'implantation d'une ligne procure au Syndicat un petit 
revenu annuel intéressant pour lui. 

Lorsque le tracé de la ligne emprunte les berges de canaux 
navigables, ce cas rentre dans le cadre des autorisations admi- 
nistratives (Voir art. 8 du décret du S avril 1008). 

Pour la traversée des terrains communaux, le Maire est 
compétent pour donner l'autorisation; il doit faire prendre une 
délibération par son Conseil rnunicipal, s'il s'agit d'un contrat 
devejite; mais il est seul compétent et ])eut se dispenser de 
l'intervention du Conseil, s'il prend un simple arrêté d'autori- 
sation pour occupation temporaire. 
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VII 



Eiagages 

) Il y a encore à régler, avant la construction de la ligne, la 

question des eiagages. 11 est bien rare qu'une ligne ne soit pas 
gênée par des branches d'arbres ou des arbres tout entiers/ Il 
vaut d'ailleurs mieux acheter les aigres et les supprimer, 
plutôt que de traiter des eiagages. 

Il ne faut pas faire intervenir les questions d'élagages dans 
les traités d'autorisations d'implantation de supports. Il 
n'est, d'ailleurs, pas utile de passer une convention ; un simple 
reçu de la somme versée suffit; on fait couper les arbres aussitôt 
après le règlement. Généralement on laisse le bois aiî proprié- 
taire; mais-los frais de coupe sont à sa charge (1). 

En propriété privée il faut, de toute nécessité, acheter les 
arbres et même les branches aux propriétaires. Il convient donc, 
au moment de la signature des traités d'autorisation, de s'assurer 
de leur consentement. D'ailleurs, les- propositions qu'on leur fait 
sont toujours avantageuses. Un arbre d'essence ordinaire est 
payé de 10 à 50 francs, suivant sa grosseur; les gros chênes 
et tous les arbres fruitiers sont payés très chers, car, pources 
derniers, on tient compte du revenu qu'ils donnent; aussi, doit- 
on les éviter autant que possible. 

Le long des routes on est maintenant armé par l'article 35 
de l'arrêté ministériel du 21 mars 1911, qui autorise formel- 
lement les permissionnaires « à procéder aux eiagages aussi 
souvent que l'exige la sécurité de la distribution ». Mais, élagage 
ne veut pas dire coupe. Aussi [)Our séviter, dans l'avenir, des 
eiagages trop fréquents, on fera bien d'acheter à l'amiable et de 
couper les arbres les pins menaçants. On confie le règlement 
des eiagages à un agent du pays qui possède quelques connais- 
sances forestières et qui est habitué à traiter avec les proprié- 
taires ruraux. 



(t) Cette façon d'opérer laisse aux cours actuels un bénéfice appré- 
ciable au propriétaire. 
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CHAPITRE VU 



Piquetage de la Ligne 



Lorsque le travail de recherches d'autorisation est suffisam- 
ment avancé, on commence le piquetage de la ligne. Cette opé- 
ration, extrêmement importante^ doit être surv<îillée par l'ingé- 
nieur en personne et non laissée au gré d'un àge^it quelconque. 

Le matériel est des plus simples : il comprend 4 jalons, 
1 bon décamètre (1) et 1 équerre d'arpenteur sur pied; 2 atdes 
pour le chaînage et 2 gamins sont suffisants comme personnel. 

Le paquetage dépend, bien entendu, de la résistance des 
supports; mais il est* possible, néanmoins, de fixer les règles 
générales qui sont observées : Ainsi, les portées en alignement 
droit seront maximum; elles seront, suivant la résistance des 
supports, de 70 à 200 mètres; elles seront réduites aux appro- 
ches des angles importants. Un graphique fixera les portées 
pour des angles donnés et des types de supports* déterminés. 
D'autre part, il faut autant, que possible que deux portées 
adjacentes ne diffèrent pas entre elles de plus de 10 mètres. 

Les angles bruéques doivent être évités, surtout pour les 
lignes à très haute tension, car ce sont toujours, quelque pré- 
caution qu'on prenne^ des points faibles, tant au point de vue 



(1) Sur les routes on peut, pour évaluer les distances, utiliser une 
bicyclette à roue serve, dont on connaît le développement. L'exactitude 
est très suffisante. 
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électrique (effet Gorona) qu'au point de vue mécanique. Sans 
tro[) allonger le parcours, les changements de direction doivent 
être arrondis et répartis sur plusieurs supports consécutifs. 

Le piquetage doit, d'ailleurs, être précédé d'une reconnais- 
sance approfondie du terrain. Quand on suit un chemin tortueux 
il est bon d'en faire un rapide levé de plan et d'y reporter le 
premier piquetage pour voir sur le dessin si, par quelques 
modifications, on ne peut'gagner un ou plusieurs supports. 

U faut éviter autant que possible les traversées de routes, 
en raison de sujétions imposées par l'Administration, en vue de 
la sécurité publique. * 

Le choix des points de traversée des chemins de fer sera 
judicieux. Si on peut passer sous un viaduc suffisamment haut, 
on évite une demande d'autorisation spéciale ; il est préférable 
d'établir la ligne sur un passage supérieur plutôt que dans le 
voisinage d'un passage à niveau (pour toutes ces dispositions, 
lire attentivement les art. 3, 5, 22, 24, 31, 32 et 33 de l'arrêté 
ministériel du 21 mars 1911). 

Les traversées en propriété privée seront aussi étudiées 
spécialement. Souvent les propriétaires exigent Timplantation 
des supports dans les haies ou aux limites des ])arcelles. On 
sera donc forcé quelquefois de déroger aux règles fixées ci-dessus 
pour la longueur des portées et de prévoir des supports d'un 
type spécial, soit comme résistance, soit comme hauteur, soit 
comme encombrement à la base. i 

Au cours du piquetage on notera tous les autres points qui 
nécessitent également des supports spé^ûaux (évitement de 
maisons, de fils télégraphiques, etc.), de façon à être en 
mesure d'en passer commande en temps utile. Le piquetage 
sera mis au net au fur et à mesure de son exécution, par un 
tracé au 1/1.000^ ou 1/2.000% mais on attendra avant de faire 
les dessins définitifs que la ligne soit en construction. Le pique- 
tage subit, en effet, de nombreuses retouches et des revisions 
partielles dues, soit aux autorisations non acquises, soit aux 
observations du service du contrôle. Mais il est bon, néanmoins, 
de commencer le piquetage dès que la recherche des autorisa- 
tions est suffisamment avancée pour qu'on n'ait pas à craindre 
de graves mécomptes. 

En outre du relevé dont il est question ci-dessus, on procé- 
dera, à la fin des opérations, à la confection d'un carnet de 
piquetage qui contiendra': l'aies emplacements des différents 
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supports et leur numéro provisoire; 2'' Tindication du type de 
support à employer; 3° l^indication de la valeur des angles et de 
la longueur des portées. Ce carnet de piquetage sera dressé en 
trois exemplaires qui seront remis aux chefs d'équipe du 
transport, du levage et du tirage. 



MODÈLE DE CARNET DE PIQUETAGE 



Ligne do Section de à . . . 


Numéro 

provisoire 

du 

poteau. 


Type 

a 

employer. 


Portées. 


Angles. 


Emplacement exaôt ■ 
du poteau. 


128 
129 

« 

130 

« 


E 
F 


55 m. 
48 m. 


50 

12o 


(1) 

A gauche du chemin, 
marque sur un mur. 

A gauche, piquet. 
Traverse le chemin. 

Dans le pré X, piquet. 



( 



(1) On convient de toujours adopter le sens de marche, en partant 
de la source d'énergie. i 



On conçoit que le piquetage soit fort important parce que, 
d'une part, c'est sur lui qu'est basé le service des approvision- 
nements; et, d'autre part, parce qu'il est un facteur notable de 
l'économie de la ligne. Il n'est pas rare, en revisant le piquetage, 
de trouver une répartition meilleure des portées, qui fait gagner 
quelques supports. Or, les poteaux ou pylônes supportant 
plusieurs lignes pouvant revenir, en place, à plusieurs milliers de 
francs, l'économie d'un seul poteau est donc tout à fait sensible. 

Si on possédait une carte à très* grande échelle (au moins 
1/2.000®) d'u tracé de la ligne, il n'y aurait pas besoin d'autant 
d'opérations sur le terrain et on pourrait préparer, d'une façon 
à peu près certaine, dans le bureau, le meilleur piquetage; il 
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suffirait ensuite, d'une vérification sur le terrain. Malheureuse- 
ment de tels plans n'existent pas et les cadastres sont trop 
anciens et trop incomplets pour pouvoir servir utilement. 

Il resterait la ressource de faire lever le tracé éventuel de la 
ligne. Pour les lignes coûtant plus de 30.000 francs le kilomètre, 
il est probable que la dépense occasionnée par ce levé serait 
inférieure aux économies qu'il permettrait de réaliser au cours 
des travaux de construction. Un tel levé ne peut, en effet, coûter 
plus de 150 à 200 francs par kilomètre, car il peut être obtenu 

« 

par un simple cheminement sans grande précision. 

. Lorsqu'on fait le piquetage directement sur le terrain, on 
marque l'emplacement choisi par un trait de peinture ^et un 
numéro sur les arbres, les murs, ou, à défaut, sur un piquet de 
bois qu'on enfonce au ras de sol. 



\ 
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CHAPITRE VIU 



Etablissement des Dossiers 

■ ■ y 

administratifs 



L'établissement des ligues de distribution d'énergie est 
soumis aux prescriptions de la /oi fi?^^ i ô juin f906. Cette loi, 
qui est en quelque sorte la charte des distributions d'énergie, a 
eu pour corollaires différents décrets et règlements d'adminis- 
tration publique (qui étaient, d'ailleurs, prévus à l'art. 18 de la 
loi) et v^dont les principaux sont énumérés aux annexes et suivis 
d'un commentaire de la législation des transports d^énergie 
(voir page 110 et suivantes). 

On trouvera dans les ouvrages spéciaux, les textes complets 
de ces documents, qui constituent la législation de l'établisse- 
ment des distributions d'énergie, législation qu'un constructeur 
de lignes doit nécessairement connaître. 



Régime sous lequel sont placées les grandes 

lignes à haute tensloti 

Nous allons envisager la question d'autorisations adminis- 
tratives, au point de vue spécial des constructeurs de lignes à 
haute tension ou d'un ensemble de lignes à haute tension, 



c. 
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c'est-à-dire d'artères principales devant relier entre eux les 
centres de distribution (et non pas, par exemple, de réseaux 
secondaires de distributions urbaines). 

Les principaux documents qui doivent retenir notre atten- 
tion sont, en dehors de la loi fondamentale, l'arrêté du 21 mars 
1911, qui édicté des prescriptions techniques, et le décret du 
3 avril 1908, qui édicté des prescriptions administratives. 

La loi de 1906 prévoit trois catégories de distributions, 
lorsqu'elles empruntent la voie publique : 

1** Celles placées sous le régime de la permission de voirie ; 

•2^ Celles placées sous le régime de la concession simple ; 

3"" Celles placées sous le régime de la concession déclarée 
d'utilité publique. 

La seconde catégorie s'applique surtout aux distributions à 
l'intérieur des villes ou des communes. 

Nous verrons, plus loin, pourquoi les constructeurs de 
lignes ne se rangent généralement pas dans la troisième 
catégorie. 

Dans la grande majorité des cas, l'établissement d'une 
ligne de transport d'énergie sera donc de la première catégorie, 
c'est-à-dire sera placée sous le régime de la permission de 
voirie simple. 

Une étude approfondie des décrets et des lois — étude qui 
n'a pas sa place dans un manuel pratique — montre, d'ailleurs, 
que c'est bien, en dépit de sa précarité, le meilleur régime pour 
les distributions de toute nature, pour le moment tout au moins ; 
on annonce en effet, l'apparition prochaine d'un cahier des 
charges-type, pour l'établissement des lignes de transport 
d'énergie. Il est probable, alors, que les lignes futures, seront 
placées sous le régime de la concession de quatre-vingt-dix- 
neuf ans (1). 

Nous examinerons donc uniquementle cas des permissions 
de voirie, nous réservant de dire quelques mots, dans un cha- 
pitre spécial, Sur la déclaration d'utilité publique. 



(1) Ces Ugnes écrites en 1910 sont hélas ! toujours d'actualité. 
Nous traitons cette question plus loin au chapitre des concessions 
d'utilité publique. 



7 
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II 



Demandes d^autorisations sous le régime de 

la permission de voirie 

Autrefois, les permissions de voirie étaient délivrées par 
les autorités, Préfets ou Maires, desquelles dépendaient les 
voies empruntées. Il fallait également s'adresser, pour rinsti:uc- 
tion des demandes d'autorisation, à toutes les Administrations 
chargées d'un contrôle ou d'une surveillance, par l'intermédiaire 
du Préfet, telles que Ponts et Chaussées, Postes et Télégraphes, 
Contrôle des Chemins de Fer, Service Hj^drauliqueet Maritime, 

suivant les cas, etc Et, pour chacun des Services touchés, il 

fallait produire un dossier spécial dont la forme différait. 

Aujourd'hui, le demandeur ne connaît plus que l'Ingénieur 
en chef du Contrôle, rouage nouvellement créé, à qui il doit 
adresser toutes les demandes d'autorisations, même celles qui 
concernent, par exemple, les traversées de chemins de fer ou 
qui n'empruntent que des voies publiques de la compétence 
d'un Maire. Ces demandes sont adressées, comme nous l'expli- 
querons plus loin, et ne comportent que la production d'un 
dossier d'avant-projet, aussi complet que possible. 

L'Ingénieur en chef du Contrôle fait alors, avec les rensei- 
gnements qui lui sont fournis par le demandeur, une enquête^ 
dans la forme qui est prescrite par la loi et les décrets, auprès 
de tous les Services intéressés par l'établissement de la nou- 
velle distribution : Maires (i). Ponts et Chaussées, Services 
vicinaux, Chemins de Fer, Postes et Télégraphes, etc.... 

Lorsqu'il a réuni les avis de ces différents Services et les 
arrêtés des Maires intéressés, il fait ensuite donner par le Préfet 
l'autorisation sollicitée par le demandeur. 



(t) Il est à remarquer aussi que les Maires sont consultés pour 
l'établissement des canalisations électriques sur les voies de grande 
voirie, dans la traversée de leur commune ; Us formulent alors un 
simple avis, tandis que pour les voles vicinales et rurales de leur 
compétence ils' prennent un arrêté qui est délivré à l'intéressé par le 
Préfet. 



t 
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Il est, en somme, l'intermédiaire autorisé entre le deman- 
deur et les Services administratifs intéressés. 11 est bien, comme . 
son nom l'indi^que, iin contrôleur ; il a; d'ailleurs des pouvoirs 
assez étendus; en cas de refus d'autorisation d'un Service quel- 
conque. • , , 

Le demandeur a donc sa besogne, en apparence tout au 
moins, simplifiée, puisqu'il n'a plus à comiaitre qu'une seule 
personnalité, et que, une fois ses dossiers complets remis, i| n'a 
plus qu'à attendre patiemment les autorisations sollicitées, il 
peut donc s'éviter les multii)les dossiers dissemblables et les 
démarches nombreuses qu'il y avait lieu de faire autrefois, pour 
obtenir les arrêtés d'autorisations. 

Eri pratique, comme on est toujours pressé d'avoir les 
autorisations de construire, il faut bien, si l'on veut aboutir 
rapidement, se tenir au courant de l'enquête de l'Ingénieur en 
chef du Contrôle, et se mettre en relations avec les Administra- 
tions intéressées, pour activer la remise de leur avis. Il n'y a 
donc, au fond, pas grand chose de changé, sauf que les dossiers 
sont up peu mieux constitués qu'autrefois. 

Le secret, pour aller vite, est de ne pas se désintéresser de 
.la marche des dossiers qui ont été présentés. 11 faut prévoir les 
difficultés, suivre les dossiers dans les différents services où ils 
voyagent souvent bien lentement, aller voir, dans chacun de 
ces Services, celui qui formule réellement l'avis (c'est souvent 
un conducteur et non pas le chef de service), lui donner verba- 
lement des indications complémentaires et l'aider dans sa tâche 
qui ne laisse pas d'être quelquefois difficile, parce que le seul 
dossier ne lui donne que l'esprit du projet et non le détail.. 11 
faut s'entendre, en un mot, officieusement avec les Services 
intéressés, connaître, par avance, ce qu'ils ne refusent jamais, 
les objections qu'ils vont soulever, ce qui permet évidemment, 
soit de préparer la réponse à ces objections, soit de modifier le 
dossier en temps voulu. 

jDes démarches ont, d'ailleurs, pour résultat immédiat de 
concilier au demandeur la bienveillance des différentes Admi- 
nistrations, qui sont bien aises de connaître en personne celui 
qui exécHle \^ ]}VO]q{ ^i il qui ils pourront bien souvent faire 
directement des observations du des recominàudations qui, 
pour n'avoir pas passé ])ar la filière administrative, n'en seront 
que plus scrupuleusement respectées. - ^ . 
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Telle est, en gros, la base du système actuel des demandes 
d'autorisations poiîV les permissions de voirie simples. Tl y a 
évidemment des cas d'espèce : par exemple, quand un Maire 
refuse 1- autorisation sur sa commune, quand un concessionnaire 
antérieur s'oppose à un tracé sur sa concession ou soulève des 
difficultés, etc. Le cadre trop restreint de cet ouvrage ne nous 
permet pas d'étudier tous ces cas. 

Nous renvoyons donc le lecteur aux textes ^des lois et 
décrets, et à deux excellents ouvrages qui ont déjà commenté ces 
textes : Commenlaire de la loi de 1906 et Manuel pour l'appli- 
calion des nouveaux règlements, par M. Paul Bougault, avocat 
à la Cour d'appel de Lyon (Gratier et Uey, éditeurs à Gre- 
noble). 

Ceci exposé, nous allons donner quelques indications pra- 
tiques sur la constitution même des dossiers d'autorisation, qui 
devront être établis, d'a|»rès ce que nous venons de dire, surtout 
en vue de l'enquête de l'Ingénieur en chef du Contrôle et non 
pas en s'en tenant aux prescriptions rigoureuses du décret du 
3 avril 1908. 



III 



Dossier principal 

Le décret du 8 avril 1908 exige la production d'un dossier 
d'avant-projet, en cincf exemplaires au moins et comprenant les 
pièces suivantes : 

1° Un extrait de carte au 1 /80.000'^ ; 

^2"* Une notice descriptive ; 

3" Un plan général et la nomenclature des voies emprun- 
tées; 

4^ Des dessins des appareils à installer sur la voio 
publique. 

Notons, en passant, que la production du dossier d'aranl- 
projet ne dispense pas ultérieurement de la production dû 
dossier définitif, qui est établi après les travaux (art. \ du 
décret). 

On a tout intérêt, pour éviter de. la part du Contrôle des 
demandes* d^ renseignements et des compléments d'^observa- 
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tions, à présenter un avant-projet aussi complet que possible. 
Voici donc comment on doit l'élablir : 

1° Extrait de la carte au i / 80.000^. — On y reportera, le 
parcours de la ligne e. l'intiication <lts ouvrages. Notons, à ce 
propos que cette échelle a été donnée à titre indicatif, mais 
que 1 on peut très bien utiliser les cartes au 1/50.000®, qui sont 
plus claires. 

La circulaire du 17 mars 1914 donne un tableau synoptique 
des signes conventionnels à employer -pour l'établissement de 
cette carte. 

La circulaire du 10 juin 1914 prescrit de tracer les canali- 
sations basse tension en bleu et les canalisations haute tension 
en rouge. ^ 

2° Notice descriptive. — On y indiquera, d'une manière 
très complète, la description de la ligne, la nature, la tension et 
l'intensité du courant, le diamètre des fils, les constantes des 
isolateurs, les dispositifs de sécurité. On peut y joindre un 
calcul type de pôle lU ciment ou de j-ylône. C'est, en somme, le 
remplacement de l'ancien état n° 2, qui était fort incomplet. 

3° Plan général. — On le constituera par un assemblage 
de cartes de communes, au 1/10.000^. Ces cartes de communes 
existent toujours aux bureaux du Service vicinal de la Préfec- 
tur«e. Elles furent, pour la plupart, établies lors du classement 
des chemins ruraux. Elles ne sont pas très exactes, mais, en 
somme, suffisantes. Bieji que ce ne soient pas des documents 
publics, il est rare qu'on refuse l'autorisation d'en laisser pren- 
dre copie. 

Ces cartes ne sont d'ailleurs la plupart du temps que des 
copies des plans d'ensemble du cadastre des communes. Dans 
chaque commune, il existe un plan cadastral en plusieurs 
feuilles à grande échelle (variant du 1/1.000^ au 1/2. DOO*" suivant 
les régions) et un petit plan d'ensemble des différentes feuilles 
du cadastre. Ce petit plan est généralement au 1/10.000® quel- 
quefois au 1/5.000®. 

On tracera sur ce plan la ligne en couleur apparente, l)leii 
ou rouge en indiquant nettement le côté des routes emprunté. 
On mettra des chiffres de repère à tous les points importants 
qui font l'objet d'une mention spéciale dans la notice. Lorsqu'on 
suit une route sinueuse et quoique l'on espère traverser les 
propriétés privées, il faut, néanmoins, indiquer la ligne comme 
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si elle devait passer parla route, de manière à prévoir le cas où , 
les autorisations des propriétaires seraient refusées. 

On fera bien de joindre au dossier les croquis cotés des 
points difficiles a réchelle du 1/2.500% traversées de routes 

encombrées ou de villages, etc On pourra se servir, à cet 

effet, du cadastre qui sera complété par un relevé fait sur 
place. 

4° Dessins. — Ces dessins comprennent : le dessin d'un 
pylône ou d'un poteau type, d'un armement, d'un isolateur, d'un 
filet, d'un interrupteur de sectionnement, etc 

Ce dossier principal devra être préparé au moins en dix 
exemplaires, carie règlement en exige cinq au moins, et l'Ingé- 
nieur peut en réclamer un nombre plus grand. 

On joindra aux pièces énumérées plus haut, pour faciliter 
l'enquête auprès des Maires, deux exemplaires de chaque carte 
de commune traversée, au 1/10.000% de façon que l'Ingénieur 
du Contrôle soit en mesure de communiquer à chaque Maire 
uniquement la partie qui l'intéresse. / 

' Traversées de Voies ferrées. — Si la ligne traverse une voie 
ferrée, on devra joindre au dossier principal un dossier spécial, 
en cinq exemplaires, qui comprendra : 

1° Une carte des abords de la traversée, indiquant les points 
où la ligne peut être coupée en cas d'accident de part et d'autre 
de la traversée, car l'instruction ministérielle du 21 mars *19ii 
prévoit que la traversée doit être comprise entre deux dispo- 
sitifs de coupure (art. 24, ij 2;, sans préciser la distance à 
laquelle ils doivent être installés. L'interprétation diffère sui- 
vant les Compagnies. En général, on admet que l'interrupteur 
peut être placé assez loin, pourvu qu'il n'y ait pas de dérivation 
entre lui et la traversée et que la ligne puisse être isolée de tout 
généraieur de courant ; . 

2'' Un dessin des dispositifs de traversée (pylône, etc.). Se 
reporter aux prescriptions de l'arrêté du 21 mars 1911 et de la 
circulaire de même date pour les dispositions techniques à 
adopter; 

3° Les calculs justificatifs des dimensions des supports et 
une courte notice (voir le même arrêté, art. 6 et 24) ; 

~ 4° Un état de renseignements spécial, dont le modèle est 
annexé à la circulaire du 5 septembre 1908 (des exemplaires 
en blanc de cet état se trouvent généralement chez les conduc- 
teurs de la voie ou aux bureaux d'arrondissement de la voie). 
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Il y a lieu de noter, à propos de la traversée des chemins 
de fer, plusieurs points intéressants : 

^ Tout d'abord, les dis])ositions des différents décrets ne se 
rapportent (ju'à des traversées et non pks à une occupation 
longitudinale de la voie ferrée^ qui n'est autorisé par le Ministre 
qu'à titre tout à fait exceptionnel (voir art. 8 du décret du 
3 avril 1908}. 

La circulaire du 5 septembre 1908 dit, en substance, que 
cette occupation, ne peut pas, en géiiéral, être accordée, en 
raison du danger que présente la coexistence d'une ligne à 
haute tension et des lignes télégraphiques sur une largeur aussi 
faible que l'emprise d'une voie ferrée. , 

Ceci est tout à fait intéressant à savoir, car sans songer à 
longer sur de grands parcoiîrs une voie ferrée, il peut très bien 
arriver que i'ou soit tenté, dans certains cas, après avoir tra- 
versé le chemin de fer, d'emprunter son emprise sur quelques 
portées, pour gagner une route proche, par exemple. 

Autrefois on prescrivait que la traversée ne devait pas 
comporter de supports intermédiaires. Cette prescription est 
rapportée, ce qui permet par exemple de traverser une gare 
avec de nombreuses voies parallèles, en cas de nécessité bien 
entendu, car il vaut mieux à tous égards l'éviter. 

Lorsque la traversée'de chemin de fer peut être faite sous 
un pont ou un viaduc assez haut pour permettre le passage 
normal des fils sans qu'il y ait de support fixé sur le pont, il 
n'y a pas lieu de produire un dossier spécial; il sera bon 
néanmoins, de donner un dessin de la traversée, montrant que 
celle-ci peut s'effectuer dans ces conditions. 

Dans ce cas, c'est l'Autorité de qui dépend la route qui est 
compétente pour donner' l'autorisation. Les Postes et Télégra- 
phes interviennent, bien entendu, pour la protection des lignes 
télégraphiques, s'il y a lieu. 

Un cas tout à fait spécial est celui où on traverse une voie 
ferrée, comme précédemment, mais sans passer sur une route 
ou un chemin. Il n'y a pas lieu non lilus à production d'un 
dossier spécial, mais il faut néanmoins demander une autori- 
sation (qui peut- être comprise dans le projet général si la tra- 
versée considérée fait partie d'une grande ligne) parce que la 
portion de ligne de la traversée rentre alors dans le cas d'une 
ligne établie sur terrain privé, à moins de, 10 mètres en* projec- 
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tion horizontale des fils télégraphiques ou téléphoniques (voir 
décret du 3 avril 1908, art. P'). 

Il suffira, s'il s'agit d'une portion de la ligne à installer, de 
fournir une brève notice et un dessin des dispositifs de la 
. traversée. 

Dans tous les autres cas (traversées à niveau et au-dessus) 
le dossier composé, comme il est dit plus haut, doit être 
produit. 

• Voies navigables. — Si la ligne traverse une rivière navi- 
gable ou un canal, on joindra au dossier principal un dossier 
spécial, comprenant : 

i^ Une carte des abords de la traversée ; 

2" Un dessin dés dispositifs adoptés en plan et élévation ; 

• 3° Une courte notice et les calculsjustificatifs des pylônes 
(voir art. 22 et 23 de l'instruction ministérielle du 21 mars 1911). 

Envoi des dossiers. — Tous ces dossiers sont accompagnés 
d'une lettre d'envoi adressée au Préfet. 

Cette lettre d'envoi, qui forme en même temps la demande, 
doit être établie sur timbre en simple exemplaire. Cette 
demande est rédigée le plus succinctement possible. Elle ne 
comporte aucun détail, signale seulement la présence du dossier 
qui l'accompagnent en énum*ère sommairement les pièces. Elle 
comporte, enfin, « rengagement de se soumettre aux prescrip- 
« lions de la loi (lu 15 juin 190G et aux règlein nts d'adminis- 
« tration publique interveius ou à intervmir pour l'exécution 
« du projet considéré » Cette formule est suffisante. 

Il convient de présenter les dossiers en ordre, dans des 
chemises numérotées, portant des titres lisibles et un bordereau 
des pièces. On garde un double du dossier, qui sera soigneuse- 
ment collâtionné. 

Toutes les pièces doivent être numérotées, datées et signées 
par le demandeur. ' 

Si la ligne est établie sur le territoire de plusieurs départe- 
ments, les dossiers et la lettre d'envoi sont adressés au Ministère 
des Travaux publics. Il faut naturellement, dans ce cas, multi- 
plier le nombre des dossiers, puisque chaque, ingénieur du 
Contrôle des départements touchés, doit instruire la parti.e qui 
l'intéresse (art. 9 du décret du 3 avril 1908). 

Cet envoi au Ministre retarde naturellement l'instruction. 
Aussi, il semble que l'on pourrait considérer la ligne comme 
divisée en autant de tron(;ons distincts qu*il y a de déparlements, 
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constituer un dossier pour chacun de ces tronçons et en saisir 
séparément chaque ingénieur du Contrôle. On éviterait ainsi le 
passage au Ministère. Cette façon d'opérer n'est admise que 
dans le cas d'une ligne très peu importante portant sur deux 
départements. Mais, dans le cas que nous envisageons, il faut 
adresser le^ dossiers au Ministère (Voir Maniiel pour l'appli- 
cation, de M. P. BouGAULT, p. 87). 

Il est, d'ailleurs, toujours bon, avant d'envoyer les dossiers, 
de les communiquer officieusement à l'Ingénieur du Contrôle 
et de se mettre d'accord avec lui sur les principaux points du 
projet. ^ 

. D'une façon générale, enfin, il faut fournir au Service du 
Contrôle le maximum d'éléments d'informations. Là rapidité de 
l'instruction de la demande en dépend et on a tout intérêt à 
faciliter la besogne du Contrôle. 

Délais. — Lorsqu'ibn'y a pas trop de difficultés, on. obtient 
l'autorisation dans les délais prescrits par l'article 4 de la loi du 
15 juin 1906, soit environ trois mois. 

Sous l'ancien régime, le demandeur obtenait l'autorisation 
officieuse de commencer les travaux à ses^ risqués et périls, sans 
attendre la notification des arrêtés ; mais cette façon d'opérer 
qui résultait, autrefois, d'une large tolérance de la part de 
l'Administration, n'est plus aujourd'hui acceptée depuis l'orga- 
nisation du Contrôle et la fixation des délais précités (Voi^î le 
chapitre suivant). , 

Quant à l'autorisation de circulation de courant qui, autre- 
fois, étnit demandée, avant l'exécution des travaux et en même 
temps que les permissions de voirie, elle fait maintenant l'objet 
d'une demande spéciale au Préfet, adressée sous forme de 
lettre, lorsque la ligne est sur le point de recevoir le courant. 
L'Ingénieur en chef du Contrôle fait alors procéder aux essais 
de la ligne, de concert avec le demandeur. L'autorisation est 
donnée sur le vu du procès-verbal des essai^. 



I 

Cas de concession avec déclaration d'utilité 



publique 



On pouvait croire que la loi de 1906 apporterait une 
solution acceptable à cette question irritante de l'établissement 
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des lignes électriques GQ .terrain privé. On sait, en effet, que 
cette loi prévoit lapbssibilité de demander la déclaration d'utilité 
publique pour l'établissement des lignes électriques. Mais, la 
lecture des articles de la loi et du décret duo avril 1908, démon- 
trent l'inanité de cette solution, au point de vue industriel. 

Laissons de côté les formai" 'es innombrables nécessaires 
pour obtenir un décret d'utilité publique qui, généralement, 
sera ren<lù au moins deux ans après la demande, ainsi queles 
charges qui en résulteront, et envisageons uniquement ses 
effets. 

Les avantages essentiels que confère le décret d'utilité 
publique, sont les suivants : 

\ 1^ Droit d'ancrage des supports sur les maisons ; ■ / 

2° Droit d'implanter des supports dans les propriétés non 
closes et d'y faire passer les conducteurs ; 

3"* Droit d'élagage. 

Le premier de ces droits est un peu illusoire, puisqu'il est 
rarement possible d'ancrer des supports haute tension sur les 
maisons. 

Le second de ces droits est non seulement chèrement payé, 
mais il peut encore être détruit. La loi de 1906 dit textuellement 
(art. 12) que la pose de la ligne n'entraîne aucune dépossession 
et qu'elle ne fait pas obstacle au droit du propriétaire de bâtir 
ou de se clore par un mur ou «toute autre clôture équivalente ». 
En d'autres termes, l'utilité publique ne confère le droit de 
s'établir que sur les terrains ouverts et non clos, et que si le 
propriétaire vient à construire un mur ou toute autre clôture 
équivalente (??) l'exploitant devra faire le tour du terrain et 
déplacer sa ligne. On devine immédiatement la source de désa- 
gréments que cette disposition peut engendrer. Qui empêchera 
un propriétaire, dès que la ligne sera établie, d'enclore ^on 
terrain par une clôture quelconque et d'exig^i' soit le déplace- 
ment de la ligne, soit plutôt une forte indemnité ? Ce chantage 
sera d'autant plus facile que la li^ne doit être déplacée avant la 
clôture, le propriétaire n'ayant que l'obligation de prévenir le 
concessionnaire au moins un mois auparavant. Le seul remède 
serait de payer une indemnité; mais, pour cela, il n'est pas 
besoin de Futilité publique. 

Le législateur n'a certainement pas dû se rendre compte de 
ce que pouvait coûter Le déplacement d'une ligne à haute tension 
et il a dû concevoir un transport d'énergie sous l'aspect que 
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présente une ligne télégraphique. La seule façon de rendre la 
loi acceptable serait, d'une part, de réduire au minimum les 
formalités de la déclaration d'utilité publique et, d'autre part, 
de donner à l'exploitant le droit dCacheter le terrain sur lequel 
est établie la ligne. En admettant que les terrains soient payés 
en moyenne 12.000 francs l'hectare, cela représenterait une 
dépense de 3.000 francs par kilomètre de ligne ; ce prix ne serait 
pas excessif pour une ligne importante en égard aux avantages 
et' aux économies que présenterait une ligne absolument droite. 
En fait, depuis la promulgation de la loi de 1906 peu d'entre- 
prises de transport d'énergie se sont risquées à demander le 
bénéfice de l'utilité publique (1), et pour cause ! 



V 

(l) Dans sa séance du 15 avril 1919, la ChamÔre a commencé la dis- 
cussion du projet de loi sur les chutes. Le rapporteur M. Peytral, dans 
son discours fait allusion à l'état anarchique dans lequel se trouvent 
actuellement les réseaux de distribution d'énergie. Nous le croyons sans 
peine. Il suffit de jeter un coup d'œil sur la carte d'ensemble des 
iféseau« français pour en retirer une impression de confusion et de 
désordre M. Peytral attribue cet état de choses « au système des per- 
missions de voirie » qui donne trop de liberté aux industriels et préco- 
nise la construction par l'Etat (! !) en régie directe ou intéressée de 
grands collecteurs électriques. C'est avouer la faillite de la loi de 1906 
sur ce point, car si elle n'avait pas été bâclée comme toutes les lois 
■faites depuis 50 ans par notre régime politicien, cette question de l'éta- 
blissement des grands transports d'énergie serait réglée depuis long- 
temps pour le plus grand bien de tous et si comme nous venons de le 
démontrer le régime de la concession eût été acceptable, nul doute que 
les industriels n'aient abandonné « le système des permissions de 
voirie » tout au moins pour l'établissement des grandes artères. 

Ce sont nos dirigeants qui sont responsables de l'anarchie actuelle. 
Depuis plus de dix ans que la question est soulevée rien n'a été fait. Et 
nous voyons aujourd'hui que la guerre ne leur a rien appris à en juger 
par la lenteur' avec laquelle la Chambre a discuté le projet de loisur les 
chutes d'eau — loi vitale et attendue impatiemment par tous — qu'elle 
a finalement voté hâtivement en fin de législature, dans des séances du 
matin devant une douzaine de députés. 

Quant à la loi sur les transports d'énergie, elle est encore à voter. 

Pourtant, il ne faut pas se le dissimuler. Il ne sera plus possible 
dans l'avenir d'établir de grands transports d'énergie sans le concours 
ou la garantie des collectivités, villes, départements ou Etat. La ten- 
dance est nette. On ne veut pjus, à tort ou à raison, laisser ces organes 
vitaux de la nation entre les mains des particuliers. 

Dés lors le régime de la concession, régie directe ou intéressée 
s'imposera, mais pour l'avenir même de la houille blanche, il faut que 
»la législation du transport d'énergie soit précise, nette et n'entrave pas 
la réalisation des projets de grandes lignes de distribution d'énergie. 
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CHAPITRE IX 



Préparalîon des travaux de 

construction 



PÉRIODE PREPARATOIRE. — L'étudc préliminaire de la ligne 
prend fin lorsque, le piquetage étant achevé, les autorisations 
en propriétés privées obtenues et les arrêtés d'autorisation 
notifiés, il ne reste plus qu'à exécuter les travaux de construc- 
tion. En pratique, la période préparatoire de la construction 
commence un peu avant l'achèvement de Fçtude préliminaire. 

Ainsi, si la ligne doit être faite en poteaux ciment, la fabri- 
cation de ceux-ci doit être terminée avant le début des travaux 
ou, tout au moins, avancée suffisamment pour ne jamais amener 
un ralentissement ou un arrêt dans la marche des chantiers. 

Autorisation de construire. — Il est bon, avant toute 
exécution de travaux, de demander à l'Ingénieur en chef du 
Contrôle, soit de venir lui-même, soit de déléguer un de ses 
ingénieurs ordinaires, pour reconnaître, sur le terrain, le tracé 
général delà ligne çt les dispositions prises aux points difficiles. 
11 convient également de régler, avec les Services de voirie inté- 
ressés, les petites questions de détail. Le piquetage sera revu 
avec les agents voyers pour la voirie vicinale, et avec les conduc- 
teurs des Ponts et Chaussées pour la voirie nationale. On leur 
indiquera l'emplacement des poteaux et on tiendra compte de 
leurs observations relativement à l'emplacement et à la dispo- 
sition des supports, au point de vue de l'écoulenient des eaux, 
des passages, etc Ces démarches évitent de nombreuses 
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difficultés au cours de la construction, car elles assurent à 
Tentrepreneur la bienveillance des services administratifs 
intéressés. 

On doit prévenir le Service du Contrôle quatre jours avant 
le commencement des travaux, par une simple note adressée à 
riiigénieur en chef. Au fur et à mesure de l'avancement des 
travaux, on tient le Service du Contrôle au courant, en lui 
adressant, toutes les semaines, le programme approxinlatif des 
travaux de la semaine suivante (Voir art. 41 du décret du 
3 avril 1908).' 

Approvisionnements. — La construction rapide et écono- 
mique d'une ligne exige que le service des approvisionnements 
soit parfaitement assuré. 11 ne sera plus temps de l'organiser 
lorsque toutes les équipes seront au travail sur le tracé, à des 
intervalles calculés. Avec des approvisionnements mal prévus, 
il nost pas rare de voir des équipes nombreuses arrêtées plu- 
sieurs jours, faute de matériaux. Cette question mérite donc 
une préparation sérieuse. 

En certaips points bien choisis de la ligne (tous les 15 ou 
20 kilomètres) seront installés des dépôts d'approvisionnements. 
Si la ligne est faite en poteaux ciment, les chantiers de poteaux, 
pris de deux en deux, peuvent être complétés par une remise 
louée à proximité et constituer ^'excellents centres. A chaque 
dépôt on affecte une portion de ligne bien déterminée. Les 
commandes importantes : pylônes, isolateurs, armement, 
<îuivre, etc ayant été passées en temps utile avant le com- 
mencement des travaux, on dirige les arrivages successifs sur 
Jes différents dépôts et on répartit les quantités proportionnel- 
lement à la longueur de ligne quils doivent alimenter. Ces 
dépôts seront ganiés par un employé ou même un simple 
ouvrier. Ce garde-magasin tiendra une comptabilité sommaire, 
constituée par un carnet de magasin, où il indiquera les quan- 
tités entrées ou sorties journellement. Il s'occu[)era' des arri- 
vages, retirera eh gare les colis, les transportera aux dépôts et 
utilisera ses loisirs aux menues réparations du matériel, au 
scellement des isolateurs, etc 

Un dépôt ainsi constitué doit recevoir les approvisionne- 
ments suivants : 

Les pylônes, le cuivre, les armements, les isolateurs, leurs 
tiges, le ciment et la chaux pour les bétons, le fll de fer pour les 
tilets, les armatures de filet, les ronces pour poteaux, les plaques 
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«danger de mort», la soudure, l'essence, Thuile, le pétrole; un 
peu de matériel de réserve destiné à remplacer celui des équipes : 
pelles, ])ioches, barres à mines, pointerolles, dames, fourches, 
cordages, câble d'acier pour le treuil de levage, lien, chaînes, 
planches, etc. Ce matériel de réserve sera transporté de dépôt 
en dépôt, au fur et à mesure de l'avancement des équipes. 

Si la ligne doit être construite en pylônes, un champ voisin 
du dépôt feera loué pour les remiser au fur et à mesure des arri- 
vages, car le constructeur est généralement obligé de les expé- 
dier aussitôt leur fabrication terminée pour ne pas encombrer 
ses ateliers. 

L'organisation des dépôts devra donc être commencée sinon 
dès le début de l'étude de la ligne, du moins aussitôt que les 
commandes auront été passées. 

Certains matériaux ne rentrent pas au dépôt ; c'est notam- 
ment le cas des cailloux pour le calage des poteaux (les bords 
des routes, à de rares exceptions près, n'en fournissent pas 
assez) et du mâchefer, du caillou cassé et du sable, pour les 
bétons. La méthode la plus simple est de traiter avec un entre- 
preneur qui fournit les cailloux et le mâchefer rendus à pied- 
d'œuvre, à un prix uniforme. Le conducteur des travaux lui 
indiquera chaque jour les emplacements de poteaux à approvi- - 
sionner, en s'assurant toujours une certaine avance à cet 
approvisionnement sur les éqtiif es de travaux. 

Enfin , le marché pour la fourniture du ciment et de la chaux 
sera passé de façon à ce que les dépôts en aient toujours un petit 
approvisionnement régulièrement renouvelé. 

On ne saurait trop insister sur la nécessité d'assurer avant 
toute construction un service d'approvisionnements parfait. Il 
vaut mieux retarder la^date d'ouverture des travaux, plutôt que 
de commencer avec des approvisionnements incomplets. .Ce 
service devra toujours être l'objet d'une surveillance active de la 
part du directeur des travaux. 



LIGNES AÉRIENNES 



•77 



CHAPITRE X 



Travaux de construction 



Division des Chantiers. — On peut considérer la cons- 
truction 4'une ligne comme la somme de plusieurs opérations 
qui doivent être faites séparément et successivement: transports 
des poteaux, fouilles, levage, tirage des fils, etc. 

La plus grande rapidité et, par conséquent, la plus grande 
économie sera atteinte lorsque ces différentes opérations s'effec- 
tueront sur la ligne avec le moins dljitervalle et à des vitesses 
égales, de manière qne l'équipe chargée d'une opération ne 
vienne pa« se heurter à l'équipe précédente et ne se trouve pas, 
par ce fait, arrêtée. Il faut donc, tous les approvisionnements 
étant régulièrement assurés, calculer les intervalles et la compo- 
sition des équipes pour qu'il n'y ait aucun arrêt ni aucun 
retard dans leur travail. < 

Ainsi, voici un exemple portant sur la réalisation d'une 
vitesse moyenne de 500 à 900 mètres par jour de lignes, pour 
des poteaux de 13 mètres : 

l*' Equipe de-transport : 12 à 14 hommes avec 6 trinque- 
balles (poteaux ciment) ou 4 chariots (pylônes).. 

Intervalle 3 à 5 kilomètres. 

2*^ Equipe de fouille (à forfait). 



/ 
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Intervalle 1 kilomètre. 

3° Equipe de levage : 20 à 25 hommes avec 2 chèvres de 
levage. \ 

Intervalle 5 kilomètres. 

4® Equipe de tirage (suivant le nombrad»^ fils à tirer). 
Intervalle 2 kilomètres. 

5° Equipe de finissage : 4 h.»mmes. 

Si Ton veut aller plus vite il ne convient pas de dépasser la 
composition ci-dessus, par exemple, en dotant Téquipe "de 
levage d'une chèvre de plus ; il vaut mieux mettre en marche 
deux ou plusieurs séries d'équipes en des points différents de 
la ligne, , 

Il est bien évident que les chiffres ci-dessus ne représentent 
qu'un exemple et ne sauraient être pris pour base invariable. 
En montagne, en effet, on n'avance souvent à peine que de B ou 
400 mètres par jour, alors que sur une bonne route droite, avec 
le même nombre d'hommes, l'avancement dépasse 1.000 mètres 
par jour. Ces chiffres ne sont donc que des approximations, et 
il appartient au directeur des travaux de modifier ses équipes 
suivant les cas. L'essentiel ^st d'arriver à des vitesses sensible- 
ment égales^ tout en exigeant des équipes un rendement en' 
harmonie avec les difficultés. Il est impossible de déterminer, a 
priori, ce rendement, qui est constamment variable avec les 
terrains, la saison, la valeur des ouvriers, etc. 

La vitesse de construction est, toute chose égale, d'ailleurs, 
bien plus faible en hiver qu'en été, en montagne qu'en plaine, 
en propriétés privées que sur les routes, etc. Si on veut calculer 
le temps approximatif que dureront les travaux, il convient 
d'ajouter au nombre de jours donné par la vitesse moyenne, les 
dimanches et les fêtes. On majorera aussi le nombre de jours 
d'un imprévu de 10 à 15 ^'/o pour les arrêts dus au trop mauvais 
temps. 

Nous allons, reprendre, maintenant, les phases successives 
de la construction. 

Equipe des Transports. — a) Poteaux ciment. — Les 
poteaux ciment légers (d'un poids inférieur à 800 kil.) peuvent 
se transporter par deux ou par trois, sur un chariot analogue à 
ceux qui servent au transport des fers. Ce miode de transport 
doit être proscrit pour les poteaux plus lourds, car il est parfai- 
tement inutile de lever une masse de 2.000 kilogrammes à 
1 mètre du sol, alors qu'on peut la transporter à 30 ou 40 centi- 
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mètres du sol, à l'aide d'un trinqueballe. il est k peine besoin 
de décrire le trinqueballe, dont la phutographie ci-jointe donne 
une idée exacle. Le tiiiiqueballe est, d'ailleurs, uniquement 
employé dans le transport des arlires ou des [lîèees dt Lois 
pesantes. 11 al'avarilaye de présenter une faible résistance au 
roulement et de passer partout. 



Transport de poteaux ciment. 

Comme on trouve rai'ement des trinqueballes à acheter 
d'occasion, on devra les faire construire. Ils seront faits très 
solidement et avec beaucoup de soins. La flèche devra être 
fabriquée d'une seule pièce de bois sans défauts, car elle risque 
de se rompre quelquefois; elle sera munie d'un sabot de fer 
épais, qui pourra se changer facilement Ce sabot, en traînant 
sur la route, lors du retour à vide, s'use rapidement. La voie ne 
sera pas trop large, de maniérée à permettre au trinqueballe de 
passer dans les chemins les plus étroits. On fera installer un 
frein solide se manœuvrant & l'arrière. 

Pour le chargement on amène le trinqueballe au-dessus du 
poteau, la flèche tournée vers la base du poteau et maintenue 
verticalement, le centre du trinqueballe approximativement au- 
dessus du centre de. gravité du poteau. On amarre le poteau 
avec des chaînes sur le milieu de l'essieu, à un crochet ad koe, 
en ayant soin d'intercaler entre les chaînes et le poteau de vieux 
sacs pour "empêcher les chaînes de détériorer le poteau. En 
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abaissant la flèche, on soulève le poteau et on amarre la flèche 
à la base du poteau. 

Si le chargement a été bien fait le poteau doit être à peu 
près horizontal, en'éiiuilibre autour de l'axe. 

Il faut compter 2 chevaux et 3 hommes par trinqueballe, 
y compris le conducteur; les transports sont exécutés par train 
de 4oude6 trinqueballes. Lorsqu'il se présente uneforte montée . 
DU un passage ditTicile, on double les attelages sur, ce parcours. 
.On arrive à faire monter les poteaux sur des pentes de 20 à 20"/ a, 
même en plein champ. 

Les chevaux sont loués à la journée à un entreprenem- de 
transports, qui fourniten même temps les conducteurs. Il faut 
exiger des chevaux très vigoureux et se défier des chevaux 
■ oiîerts à trop bas prix, car ceux-ci cofttent finalement très cher, 
leur rendement étant mauvais. 

On peut, quelquefois, remplacer les chevaux par des bœufs 
dont le prix est moins élevé ; mais la traction du trinqueballe 
exigeant, pour passer aux endroits difficiles, dcs«fforts violents 
et courts, les cheVaux sont préférables. De plus, la vitesse du 
transport est plus grande avec les chevaux, de telle sorte que, 
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tout compte fait, la tractioQ par des bœufs revient aussi cher 
que celle par chevaux. 

La vitesse de ti* usport varie naturellement avec les régions. 
Sur route ordinaire il faut compter sur une vitesse de 4 kilo- 
mètres à l'heure pourrallerenchargeet6au retour à vide, temps 
du chargement et du déchargement en plus. On devra combiner 
les voyages des trinquel)alles de façon à remplir exactement la 
journée des hommes. Il arrive, par exemple, que lorsqu'on 
alimente l'extrémité de la section desservie par le chantier de 
poteaux, 2 voyages ne remplissent pas la journée et 3 voyages 
sont impossibles. On devra donc compléter les voyages longs 
par des voyages courts alimentant les parties voisines du chan- 
tier. En. observant bien ceci, on peut améliorer sensiblement le 
prix de revient du transport des poteaux. 

Le chef d'équipe des transports devra connaître l'emplace- 
ment exact des poteaux. Il sera muni, à cet effet, d'un carnet 
de piquetage. Il devra, pour faciliter le travail de l'équipe de 
levage, déposer les poteaux tout à côté de l'emplacement prévu, 
le centre de gravité se trouvant au niveau de la fouille, en lais- 
sant cependant l'emplacement de celle-ci libre pour permettre à 
l'équipe des fouilles de i'exécutèr. Il est souvent impossible de 
respecter cette règle le long des routes, mafs on devra toujours 
s'arranger pour que le déplacement du poteau, dans le sensdo 
sa longueur, pour l'amener à sa position normale de levage, 
soit minimum. On conçoit, en effet, que s'il est facile de rouler 
un poteau de 1.500 kilogrammes il est peu commode de 
le faire glisser dans le sens longitudinal; ces déplacements 
de poteaux fojit perdre beaucoup de temps aux équipes de 
levage. 

Les poteaux ciment résistant assez mal aux efforts verti- 
caux quand ils sont couchés, il faut avoir soin de ne pas les 
poser en équilibre sur un tas de terre ou de cailloux. Il faut que 
le poteau porte bien sur toute sa longueur. On le calera avec 
soin dans les pentes. 

L'équipe de transport est suivie à un kilomètre de distance, 
par un cimentier aidé de deux apprentis, pour réparer sur 
place les menues dégradations qui se produisent inévitablement 
pendant le transport. Le cimentier fixe également les « cha- 
peaux» des poteaux,, sortes de bouchons coniques en ciment 
qui terminent le sommet des poteaux. 
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b) Pylônes. — Le transport des pylônes s'effectue commo- 
dément par chariots, à raison de deux à trois pylônes par cha- 
riot. Dans les champs inaccessibles aux chariots, on peut se 
servird'unpetittrinqueballc auxiliaire. Daiisles grandes pen'ies 
oh tâche d'amener le ]ïyiône au sommet de ta pente et on le fait 
glisser ensuite en le retenant avec des cordes. 

Equipe des Fouilles. — L'exécution des ibuiUes de 
poteaux constitue un travail de pur terrassement, fort difficile 
à surveiller, en raison de l'espaccment^es ouvriers; il est bien 
préférable de le donner'à fai'fait j'i un entrepreneur local qui 
foufnit les ma- 
nœuvres et l'ou- 
tillage. Les fouil- 
les sont payées 
soit au mètre de 
profondeur, soit 
au cube de déblai 
et suivant la na- 
ture des terrains; 
on impose alors 
une section maxi- 
mum de la fouille 
au-delà de laquel- 
le le cube n'est 
pas payé. On 
liasse générale- 
ment les terrains 
en trois catégo- 
ries : terrain ordi- 
naire, terrain dur 
ou poudingue, ro- 
clier. L'épuise- 
ment d'eau est 
compté ;ï part. Le 
rocher ne pouvant 
. . . , ■ Ctre attaqué que 

Levage d'un pjteme <\f D liinfrcs , , ^ >, 

(Premiers piiase' par la dynamite, 

le constructeur de la ligne fournit liii-mènic la dynamite et nn 
ouvrier mineur exercé, à mnirhs que l'enlrepreneur ne soit 
habitué à ce travail ; ce n'est [Jéiiéralement pas le cas. Le dépôt 
de la dynamite entraînant des formalités sans nombre,' 
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il vaut mieux 
prendre cliaque 
jour, dans un dé- 
pôt unique et ré- 
gulieremeiitaiito- 
risé, la quantité 
nécessaire, en 
remplissaut les 
formalités habi- 
tueilps pour' !■■ 
transport. EnSii, 
on doitjîxiger du 
sous-traitant un 
nombre détermi- 
né de fouilles par 
jour et l'obliger iï 
couvrir les fouil- 
les ouvertes le 
long des routes et 
à éclairer la niiil 
celles qui soni 
dangereuses pour 
la circulation. Ce- 
ci pour éviter de^ 
accidents dont le 
constructeur est 
toujours respon- 
sable. 



''■) 



Equipe de Levagf., — Le levage des poteaux ou des 
pylônes peut être effectué par plusieurs procédés. Lorsque le 
poids du pylrtne ne dépasse pas 250 kilogrammes on peut le 
dresser dans la fouille à ia main et à l'aide de fourches. Au- 
dessus de ce poidsil faut un appareil delevage. Un bon appareil 
deleyage doit être léger, rapidement monté et démonté et faci- 
lement maniable. On peut employer une chèvre à deux ou 
trois branches munie d'un palan au sommet ; mais ce système 
est peu pratique, en raison de son encombrement. Les photo- 
graphies ci-contre en montrent l'application au levage d'un 
pylône de 19 mètres.' 

L'appareil ({ui a donné les meilleurs résultats est constitué 
par une chèv.re [fig. 0) composée d'un coqis en bois cylindrique, 
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sans défauts, de'6 à 7 mètres de lon- 
gueur environ, d'un pied placé en T 
sous la base et maintenu par deux 
renforts, d'une tête placée dans un 
plan vertical perpendiculaire au pied 
et formée d'une sorte de potence qui 
est munie d'une poulie. Un treuil à 
manivellcj placé au bas du corps, 
actionne un filin d"acier qui passe sur 
les poulies et sert à lever le poteau, 
On peut remarquer, sur la photogra- 
phie ci-jointe, l'incroyable ^légèreté de 
la chèvre, comparée au poteau qu'elle 
lève : cela tient à ce que le bois du 
corps travaille dans d'excellentes con- 
ditions à la compression. 

La chèvre est 
dressée verticale- 
ment au bord de 
la fouille et légè- 
rement penchée 
en arrière. Trois 
lilins partant du 
sommet, s'accro- 
chent à des amar- 
res placées A 10 
ou 15 mètres en 
triangle équilaté- 
ral et assurent 
ainsi sa iîxitê. 
Deux des arparres 
sont munies de 
moufles pour eu 
régler la tension. 
Le poteau est 
saisi un peu au- 
dessus (le SOI) 
centre de gravité 
par une élingne 
de corde ; au mo- 
yen du treuU on 
le hisse oblique- 



n poteau ciment de 13 maires 
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ment par rapport au sol, on appuie sur la base pour le dresser 
verticalement au-dessus de la fouille. Le poteau est descendu 
par le treuil, mis en place et orienté ; on le maintient provi- 
soirement par des fourches pendant le bétonnage ou le 
bourrage. 

La chèvre de levage pèse au plus 200 kilogrammes et 
cinq hommes la soulèvent aisément; elle est transportable sur 
un petit charreton ou sur un baquet. Il faut surveiller particu- 
lièrement le mécanisme du treuil et notamment le cliquet de 
recul et le câble d'acier de levage ; tout doit toujours .être en 
très bon état ; il ne faut pas hésiter à remplacer le câble dèâ que 
les frottements ont diminué un peu sa résistance. 

En observant ces précautions une chèvre peut durer fort 
longtemps et lever plusieurs milliers de poteaux. Les accidents 
avec des ouvriers soigneux sont extrêmement rares malgré tout 
le danger apparent de l'opération. 

Une équipe de levage est ordinairement dotée de. 2 chèvres 
et comprend de 20 à 25 hommes qui se répartissent ainsi le 
travail : 2 ou 3 hommes en avant arment les poteaux et fixent 
les isolateurs ; 4 ou 5 hommes viennent ensuite et préparent 
une des chèvres ; 8 ou 10, pendant ce temps, lèvent unj)oteau 
avec la deuxième chèvre, le bétonnent ou le bourrent, suivant 
les cas, jusqu'à ce que le poteau tienne seul; 3 ou 4 hommes 
restent en arrière pour achever le bétonnage en lissant la partie 
supérieure ou le bourrage en damant fortement. Pendant ce 
temps quelques hommes prennent la deuxième chèvre qui est 
disponible, la portent en avant pour recommencer la même série 
d'opérations, et ainsidesuite.il est préférable d'opérer avecdeux 
chèvres. Avec trois on ne gagne pas sensiblement sur la main- 
d'œuvre, tandis qu'avec une seule chèvre on perd beaucoup 
de temps, parce que certaines opérations telles que le bour- 
rage, n'exigent que peu d'hommes et immobilisent toute 
l'équipe. 

Une équipe à 2 chèvres peut lever exceptionnellement 
jusqu'à 20 poteaux ciment de 13 mètres sur très bonne route, 
par 12 heures, mais ce nombre peut tomber à 8 ou 9, soit dans 
les traversées difficiles, soit à cause du mauvais temps, soit 
quand on rencontre de l'eau dans les fouilles. 

Les bétons sont exécutés avantageusement avec un mortier 
de ciment demi-lent, à 350 kilogrammes par mètre cube de sable 
et des cailloux cassés (une partie de mortier, trois de cailloux). 
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Les scories de minerai de fer ou le mâchefer, quand ohpeuts*en 
procurer, font un excellent béton très lourd. On çjeut bétonner 
plus économiquement à la chaux, mais comme la prise est plus 
lente, il convient de haubanner le poteau ; cette sujétion désa- 
gréable fait perdre réconomie réalisée. • 

Le bétonnage des poteaux ciment peut être exécuté d'une 
manière plus rudimentaire (jue celui des pylônes; car, dans ce 
cas, le béton a pour principal objet d'éviter l'oxydation du fer et 
doit, en conséquence, être fait très soigneusement. 

Le matériel de l'équipe de levage comprend, en dehors-des 
palans et des chèvres, les objets suivants : 

Un filin d'acier de rechange, des pelles et des pioches, des 
barres à mines, 8 ou 10 fourches de soutien, des dames pour le 
bourrage, 2 pelles à gâcher, 2 seaux avec des cordas pour les 
épuisements ou mieux une petite pompe demi-rotative quand 
il y a de nombreuses fouilles inondées, quelques clefs anglaises, 
des boulons de rechange pour armements, une petite caisse 
d'outils pour lès réparations éventuelles du treuil ou des arme- 
ments, plusieurs paquets de corde, un bidon d'huile à graisser, 
quelques planches pour supporter les chèvres dans les terrains 
mous, un petit tonneau d'eau, monté sur 2 roues, pour appro- 
visionner l'eau des bétons, une petite forge portative. Tout ce 
matériel sera renfermé dans une voiture bâchée ou un fourgon 
qui demeurera sur la route la nuit et qui permettra d'abriter les 
cordages et le petit matériel. Le cheval qui traînera cette voi- 
ture servira également aux transports divers (eau, armements, 

isolateurs, etc ), La voiture sera gardée pendant la nuif 

.et on évitera ainsi de nombreuses pertes de matériel et des 
vols. ' 

Enfin, il ne faut pas. oublier de munir chaque équipé d'une 
petite pharmacie portative contenant les objets indispensables 
pour un premier pansement. Bien que les accidents» graves 
soient rares, cette précaution s'impose, étant donné que les 
équipes, par la nature même de leur travail, sont toujours loin 
de tout secours immédiat. 
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Equipe de Tirage. — a) Lignes en cuivre. — La vitesse 
^ de l'équipe' de tirage pouvant être réglée facilement, on laissera 
entre le-levage et le tirage un intervalle de 5 à 6 kilomètres. 

Il est, d'ailleurs, in !is;>ensnble d'assurer une bonne prise 
des bétons et im tassement S!iilisa.,l des terres. 
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Le tirage est une opération délicate et sera conduit pai* un 
chef d'équipe exercé, car une ligne mal tiré€ donne beaucoup 
d'ennuis en exploitation. 

Le nombre d'hommes de ré([uipe varie avec le nombre et le 
diamètre des fils à tirer ; il est donc impossible de donner des 
chiffres même. approchés. 

Le tirage comprend plusieurs opérations : 

1° Le déroiUage. — Pour effectuer commodément le dérou» 
lage, il faut aménager une ou deux charrettes pour recevoir 
chacune trois tourets do cuivre ; ceux-ci sont montés sur un 
axe en fer et supportés par des paliers primitifs qui sont posés 
à la place. des ridelles de la charrette. Ce dérouleur est utilisé 
de deux manières : sur route, il est traîné par un cheval et 
déroulera naturelleqient trois fils à la fois; en terrain difficile 
on cale la charrette à poste fixe et on tire sur chaque fil succes- 
sivement pour le déroulen 

2° Le tirage. — Lorsque le déroulage est effectué, on monte 
le fil sur les isolateurs ; cette opération, qui n'offreWcune diffi- 
culté avec les. pylônes exige, pour les poteaux ciment, remploi 
d'échelles extensibles légères. On procède ensuite.au réglage de 
la ligne. 

3° Le réglage. — Cette opération, pour être faite convena- 
blement, doit être basée sur les données de la table ci-contre, 
calculée d'après l'abaque de M. Blondel, par M. Dubreuil; 
cette table donne pour chaque portée et chaqfue température la 
flèche et le travail par ^^"^^ j^ métal. 
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i Portée 


30 mètres 


40 mètres 


50 mètres 


60 m 


1 êtres 


! 

Température 


Flèches 


TravaU 


Flèches 


Travail 


Flèches 


Travail 


Flècbes 


Travail 


30^ 


0,55 


lk9 


0,76. 


2k4 


0,97 


2k8 


1,18 


3k4 


20° 


0,50 


2k 


0,68 


2k6 


0,88 


3k 


1,08 


3k7 


.10° 


0,44 


2 k 4 


0,61 


2k9 


0,80 


3k5 


9-97 


4ki 


0° 


0,37 


2k7 


0,53 


3k2 


0,70 


3k9 


0,88 


4k6 


— UV" 


0,30 


3kl 


0,'i5 


3k7 


0,60 


4k.4 


0,77 


5kl 



"S 
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Portée 


70 mètres 


80 luètres 


90 mètres 


100 mètres 

• 


Température 


Flèches 


Travail 


Flàcbes 


Travail 


Flèches 


Travail 


Flèches 


Travail 


30» 

1 


1.88 


4k 


1,59 


4k6 


1,80 


5kl 


2,00 


5k6 


20° . 


1,27 


4k3 


1,47 


4k9 


1,65 


5k5 


1,86 


6k 


10» 


1,16 


4k7 


1,34 


5k3 


1,52 


5k.9 


1,71 


6k5: 


0° 


1,03 


5kl 


1,2-3 


5k9 


1,40 


6k4 


1,57 


7k ; 

1 


— 10» 


0,93 


5k8 


1,10 


6k5 


1,27 


7k 


1,44 


7k5 

1 



La température et la portée étant connues, on doit donc 
faire prendre au fil la flèche correspondante. On peut opérer de 
deux façons : 

Ou bien en mesurant directement la flèche. On se sert, pour 
cela, de petites mires graduées que Ton accroche aux isolateurs 
des deux poteaux limitant les portées, et on vise avec une des 
mires sur l'autre, de façoq à ce que le point le plus bas du fil 
soit sur la ligne de visée. L'opérateur se place, bien entendu, 
au sommet du poteau et effectue très facilement cette mesure 
directe. 

Ou bien en tirant le fil avec un effort correspondant au 
travail indiqué par la table. On intercale, dans ce cas, un 
dynamomètre entre le fil et le moufle. Par cette méthode, il 
conviendrait de ne tirer plusieurs portées à la fois, comme cela 
se pratique généralement, que Iprsque les portées sont égales. 
Cependant, si dans le piquetage on a bien appliqué les règles 
générales et si les portées diffèrent de dix mètres au plus, 
on peut très bien tirer plusieurs portées à la fois, en se 
basant sur les indications dit dynamomètre, à condition qu'entre 
la première portée tirée et la dernière il n'y ait pas plus de 
10 mètres d'écart. 

La méthode de la mesure directe de la flèche nous semble 
plus exacte et il vaut mieux l'appliquer. 

Bien entendu, on ne règle qu'un fil de cette façon, les autres 
sont tirés « à l'œil », car il est très facile de mettre plusieurs fils 
.parallèles quand l'un est bien réglé. 
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On a grand peine à obtenir des monteurs qu'ils exécutent 
ainsi leur réglage; la plupart tirent la ligné à Tœil ; il est vrai 
qu'ils acquièrent une grande habileté, mais ils risquent, néan- 
moins, de soumettre les supports à des efforts que l'on peut 
éviter. 

Il faut donc exiger l'application des règles ci-dessus et on 
sera assuré d'avoir une ligne régulièrement tirée, qui aura 
toutes chances de ne pas donner lieu à des ennuis en exploi- 
tation. 

Dans le cas spécial des lignes en aluminium il faut noter 
que le tirage est généralement effectué par le fourjiisseur même 
des fils. En effet, ce tirage est très Uélicat et même ditRciie, l'alu- 
minium étant moins souple et plus cassant que le cuivre. C'est, 
pourquoi, le fournisseur possédant un personnel exercé, on 
préfère lui laisser la responsabilité de la pose des fils. 

4** Les attaches, — Au fur et à mesure que les portées sont 
réglées on doit faire les attaches. Le fil des attaches doit être en 
cuivre moins dur que celui de la ligne. L'attache en cuivre dur 
s'incruste dans le fil de la ligne, diminua sa section et crée des 
points faibles; de plus, en cas de dépose, le fil devient inutili- 
sable. La ligne est très solidement arrêtée tous les 8 ou 
10 poteaux et aux approches des traversées de routes, de chemin 
de fer, etc 

5** Les épissures. — Les épissures doivent être très soignées 
cl le moins nombreuses possible. Elles devront être soudées 
convenablement à la lampe. On sait qu'il faut proscrirerla sou- 
dure à l'acide. Il est bon de se servir de la sou lure à la résine, 
qui est très pratique ; elle est composée d'un tube de soudure 
rempli de résine qui fond à mesure. 

Chaque soir l'équipe maintient provisoiremeit les fils avec 
des palans et un veilleur de nuit garde le chantier. ' 

Le matériel de l'équipe de tirage comprend des moufles en 
nombre égal à celui des fils, plus un de rechange, des « gre- 
nouilles», une lampe à souder, de l'essence, de la soudure, de 
la résine^ trois échelles, des pinces, des ceintures d'attache, une 
provision de fil à ligature, etc. Un cheval reste aussi pendant le 
travail pour traîner la charrette porte-tourets. 

b) Lignes en aluminium. — Les lignes en aluminium 
n'exigent pas d'isolateurs spéciaux; tous les types du commerce 
sont utilisables. 
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Pour les lignes aériennes, l'emploi de condiicteiirs câblés 
s'impose. On évite ainsi les conséquences d'un défaut de tréfi- 
lerie ou d'un accident de montage qui peut entraîner la rupture 
d'un conducteur massif. On obtient aussi un coefficient de résis- 
tance et nne limite d'élasticité plus élevés en même temps 
qu'une plus grande flexibilité très favorable à la manipulation 
en cours de montage. Un conducteur câblé peut enfin sortir de 
la tréfllerie par longueurs beaucoup plus grandes que le conduc- 
teur massif de même section, ce qui permet de réduire sensi- 
blement le noijibre des joints d''une ligne. 

Outillage. — L'outillage est le même que pour le cuivre. 
En raison du faible poids des lijgnos, on peut employer des 
palans moins forts ef par conséquent plus maniables: 

Pour ne pas blesser le métal, il faut simplement avoir la 
précaution de garnir les tendeurs, serre-fils et pinces d'une 
fourrure en bois ou en aluminium. 




Serre-fils. 





Poulie de montage 



Autre modèle de poulie 
de montage 



Déroulage, tirage et réglage. — Le touret étant fixé en 
tête de la ligne, sous la surveillance d'un monteur consciencieux 
qui maintient une tension convenable à l'aide d'un frein de for- 
tune et survei le les défauts ou les accidents qui pourraient 
exister dans le câble, le brin à dérouler est monté, au fur et à 
mesure de son passage devant les poteaux, sur des poulies de 
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bois OU d'alurainium accrochées aux ferrures des isolateurs. De 
cette façon, tout en diminuant l'effort à vaincre pour dérouler le 
cable, on lui évite coraplèteoient toute cause de détérioration 
par suite du frottement sur le sol. Ce système entraîne une cer- 
taine perte de temps pour la pose et la dépose des poulies i de 
plus dans les. angles un peu prononcés le fil échappe, parfois. 

Il est plus rapide de se servir d'une charrette porte tourets. 
La charrette en avançiant déroule facilement es fils qui sont 
montés au fur'et à mesure sur les supports où ils sont placés 
sur la traverse et ligaturés de -points en points provisoirement 
sur l'isolateur. D'ordinaire, la charrette porte trois tourets pour 
pouvoir dérouler en bonne route, trois fils à la fois. Pour les 
mauvais chemins et les champs, on se sert d'une charrette plus 
légère ne portant qu'un touret. 

. Le tirage et le réglage se font absolument comme pour le 
cuivre, mais les tables de tirage ne sont naturellement pas les 
mêmes. 

Le réglage de la flèche est l'opération^la plus délicate du 
montage, éïledoit être faite avec un grand soin. 

On peut étant donné le faible poids de Taluminium régler 
un plus grand nombre de portées qu'avec le cuivre. 

Joint des condticlenrs aériens. ~ — Le raccordement des 
conducteurs aériens peut se faire, soit à faide de l'épissure 




Aspect du manchon avant serrage 




Joints confectionnés 
• Joint en tube ovale et sans soudure 

habituellement employée pour les câbles de cuivre, soit à l'aide 
du manchon de jonction ovale et sans soudure en' aluminium 
pur. 

Les deux systèmes donnent de bons résultats ; il faut 
donner toutefois la [)référence au raccordement par manchon 
qui est moins volumineux el plus rapidement fut. 11 assure une 
couJu'tibilité .)u\*aite>et s.ai)le ei U offre. u le résistance méca- 
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nique supérieure à celle du câble lui-même. Il érige simplement 
deux clefs spéciales de serrage que l'on fixe à chaque extrémité 
du manchon et que deux ouvriers actionnent en sens inverse en 
exécutant le nombre de tours nécessaire pour assurer un 
serrage suFRsant entre les câbles et le manchon., Cette opération 
est comparable au seiTage à bloc d'un écrou ; un serrage exagéré 
provoquerait la déchirure du manchon (1). Il faut, avant d'opé- 
rer le raccordement, nettoyer soigneusement les extrémités du 
oftble et l'intérieur du manchon. 

Ligatures sttr isolateurs. ~ Les ligatures sur isolateurs 
ne se font pas autrement qu'avec le cuivre. Le fil d'attache est 
du fil d'aluminium recuit de 95 à 30/10, suivant la grosseur dp 



Ligatures sur isolateurs aveo lîl d'aluminium recuit, 
câble à fixer. Il est très recommandable de faire le serrage des 
attaches entièrement à la maia, sans emploi de la pince. 

On obtient aussi d'excellents résultats, surtout avec les 
gros câbles, en faisant les ligatures à l'aide d'une barre ronde, 
de diamètre approprié â celui du câble, formant collier autour 
de la gorge de l'isolateur et venant,s'en rouler autour du conduc- 
teur après avoir été aplatie (attache plate). 



(1) Pour un caille de H3 m/ui le tube employé a 14 m/iii de hauteur 
intérieure sur 28 m/m de largeur et 3 m/m d épiiiaseur. L'iiëlice engen- 
drée par ta torsion a un pas de b c/m environ. 
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L'attache à l'aide d'une barre ronde auxiliaire ligaturée 
îc du fll de 95 à 30/10, est également trèg reeommandable. 



r.i({alnro avec harro rrtnde auxiliaire. 

Très reeommandable aussi,- surtout à la traversée des 
rmtes, des chemins de fer et des lieux habités l'emploi de là 
ralotlv radiatncf en aluminium qui empêche la fusion dn 
l'onduclenr en ras de peiremenl ou de riiplure de l'isolateur. 



Les ligatures de lê(e d«! ligne avec emploi du manelion 
ovale sans soudure sont faciles à réjtlisor et d'une solîdilé à 
toute épreuve. 
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Un bon système consiste à arrêter solidement la ligne avec 
des attaches plates tôys les 5 su[)i)orls en alignement et aux 
angles. Les autres attaches sont fai.es à la façon oïdinaire. Il est 
utile de graisser les attaches avec de l'huile de vaseline neutre. 

Vitesse moyenne du imige. — Une équipe exercée compo- 
sée de dix hommes peut facilement arriver à poser 1.500 mètres 
par jour de ligne à trois fils.ou 1 000 mètres de ligne a six fils, 
en bonne saison et routes mô venues. 

Girre. r- Nous avons remar(|ué à plusieurs reprises au 
cours (les travaux que le givre a aulànt de prise sur raluminium 
que sur le cuivre. En effet la graisse de vaseline dont est enduit 
le câble à la sortie de la trèfiîerie ne reste pas longtemps. Par 
suite des diverses manipulations du déronlage et du réglage 
une bonne partie de cette graisse est enlevée et le reste tombe 
petit à petit. 

Haecorde^nent de conducteurs aériens. — Les figures 
montrent comment il faut exécuter soit un raccorcfement d'un 
conducteur de cuivre à un conducteur d'aluminium, soit un 
raccordement de dérivation d'une ligne d'aluminium sur un 
conducteur principal d'aluminium, soit un ^^ccordement de 
dérivation d'une ligne d'aluminium su^mn conducteur priiw^ipal 
de cuivre ou inversement. 

^ On voit que dans tous les cas il faut prendre la précaution 
de ne faire exercer aucune traction sur les brins- en contact et, 
que, de plus, quand les métaux sont de natures différentes, 
mettre leur [)oint de contact à l'abrî de l'action atmosphérique à 
l'aide d'une enveloppe isolante et étanche, constituée de préfé- 
rence par un tube d'aluminium fermé à ses extrémités et rempli 
de matière isolante. 





Alurainiuin sur cuivre. 



Aluminium sur aluminium 
(dérivaUon). 

Raccordements de conducteurs aériens. 



Cuivre sur aluminium 
(dérivation). 
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Le raccoiiiement des câJ)les aériens aux barres d'un tableau 
et aux bornes des apiiareils de ligne se fait, très facilement à 
l'aide du manchon ovale sans soudure. 11 suffit pour cela de 
dédoubler le câble sur u'ne certaine longueur et de le torsader 
dans un mancbon préalablement aplati à l'une de ses extrémités 
et perce d'un trou de dimension convenable. 




Raccordement d'un câble à une barre. 

Soudures. — Eu principe on ne soude pas les épissures. II 
est cependant possible de soiuler Taluminium bien que cela 
présente quelqnes diiïicultçs. . 

Il suffit de nettoyer la pai'ti(^ à souder avec un morceau de 
toile émeri trempé dans Thnile, la toile émeri enlevé» la couche 
snpcrficielle d'oxyde qui ne peut i)lus se reformer par suite de 
la présence de la petite couche d'huile qui reste à la surface du 
fil. On peut même essuyer les fils avec un chiffon, il reste suffi- 
samment d'huile pour protéger. On chauffe les parties à souder 
avec une lampe ou un morceau de t^r chaud à BOO"* environ ; op 
met une légère couche d'étain pur, on frotte avec un peu 
d'étoupe attaché avec du fil d'amiante au bout d'une baguette 
de fer. L'étamage se fait immédiatement et on procède ensuite 
comme pour une soudure ordinaire. 

I^our faire couler la so^udure et qu'elle pénètre facilement, 
on se sert d'un peu de stéarine ou de bougie ordinaire. 

La principale précaution à prendre est de ne pas dépasser 
la température strictement nécessaire pour souder pour ne pas 
ramollir ou fondre raluminium. 

1<]quipk de Finissage. — En nrrién* du tirage, à 1 ou 2 kilo- 
mètres, marche une petite équipe de :^) ou \ hommes, qui a pour 
mission le finissage de la ligne. I^]lle confectionne et établit les 
filets aux traversées de routes, place les plaques réglementaires 
siu* les poteaux, numérote les supports et met en place le dis- 
l)ositif prévu pour empêcher l'ascension du support. 

Ce dispositif consiste généralement en des ronces artifi- 
cielles enroulées sur m. 50 de hauteur à 3 mètres au-dessus 
du sol. On le remplace quelquefois sur les pylônes par une 
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couronne de pointes de fer tournées vers le sol. Ces pointes qui 
sont allongées contre le pylône, pendant la construction, sont 
relevées en dernier lieu par Téquipe de finissage. 

Les filets ne spnt pas expressément obligatoires aux tra- 
versées de route. Le dernier arrêté ministériel, en date du 
21 mars 1911, n'en fait pas mention (voir art. 5); mais, comme 
l'Ingénieur du Contrôle peut presiîrire toutes les dispositions 
qui lui sembleront utiles, il peut en demander l'établissement. 

Les filets sont faits avec du câble galvanisé pour les por- 
teurs et du fil galvanisé pour les mailles. De petits U boulonnés 
sur les pylônes ou maintenus par un collier sur les poteaux 
ciment servent d'armature. 

L'équipe de finissage ne doit laisser aucun travail inachevé 
derrière elle. Si la ligne est faite en poteaux ciment, on peut lui 
confier la peinture des armements, mais si la ligne est faite en 
pylônes, il vaut mieux traiter à forfait avec un entrepreneur de 
peinture, qui est mieux outillé pour exécuter ce travail écono- 
miquement que le constructeur de la ligne. 
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CHAPITRE XI 



Questions diverses 



Enlèvement des Déblais. — L'équipe de levage laisse 
forcément derrière elle des déblais et des cailloux au pied de 
chaque support. Il convient de faire enlever ces déblais aussitôt 
le travail de levage terminé. On traite, en général, à forfait,', 
avec l'entrepreneur qui transporte les cailloux, car il peut relever 
les déblais au retour du transport des cailloux. 

Interrupteurs de Sectionnement. — Pour effectuer com- 
modément la recherche des défauts qui peuvent exister dans la 
ligne, il est bon de munir celle-ci d'interrupteurs dé sectionne- 
ment, qui permettent de diviser la ligne en tronçons et de loea- 
V User les défauts. Ces interrupteurs sont, d'ailleurs, indispen- 
sables de part et d'autre des traversées de chemin de fer et des 
voies navigables (ils peuvent ne pas être. à proximité). On en 
place également aux artiorces des dérivations qui peuvent 
exister. En ligne courante, un interrupteur tous les 15 ou 20 kilo- 
mètres suffit parce que, grâce aux doubles isolateurs des 
poteaux d'angle on peut/ à la rtgueur, couper la ligne pour en 
rechercher les défauts. 

Lorsqu'en un même point se détachent plusieurs dérivations 
ou que plusieurs lignés se coupent, on établit généralement un 
poste de coupure aérien, composé d'une série d'interrupteurs 
sur potçaux convenablement disposés pour permettre toutes les 
combinaisons possibles. 
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Ces postes ont rinconvénient de créer des points faibles et 
de coûter assez cher, eu égard au petit nombre des manœuvres 
qu'on y fait. En effet, les modifications dans le couplage des 
lignes sont assez rares ; quand l'exploitation est en plein dévelop- 
pement, ces postes de coupure deviennent presque inutiles. On 
peut les remplacer économiquement par un fort pylône portant 
comme armement une sorte de tourelle où arrivent toutes les 
lignes sur des plans différents. 

Les connexions entre les lignes se font avec des raccords 
sur la tourelle. Dès lors, on peut réaliser toutes les combinai- 
sons possibles et en très peu de temps. Un arrêt de deux ou 
trois heures suffit amplement pouif modifier les connexions. 

Ce procédé a été employé pour les postes de dérivation sur 
les lignes à 30.000 volts de TEnergie Electrique 4u Centre à 
Saint-Etienne. 

Règlement des Dommages. — Les agents qui étaient 
employés à la recherche des autorisations seront chargés de 
régler à l'amiable avec les propriétaires et les fermiers, les 
indemnités relatives aux dégâts causés dans les champs au 
cours des travaux de construction de la ligne. 

Les agents de ce Service devront être au courant des usages 
du pays et de la valeur des. récoltes sur pîed. Ce règlement se 
fait ordinairement sans trop de difficultés, car on offre, en 
général, des sommes bien supérieures à la valeur réelle des, 
dommages causés. Aussi, les récalcitrants cèdent-ils rapide- 
ment devant la menace d'aller au tribunal de paix qui réglerait 
l'indemnité à sa juste valeur. 

Dossiers définitifs. — A la fin des travaux on constituera 
un dossier spécial destiné à rester dans les archives de l'exploi- 
tation; c'est, en quelque sorte, l'histoire de la construction. Ce 
dossier comprendra : 

V Un double des dossiers administratifs adressés au Ser- 
vice du Contrôle; 

2*' L'exemplaire original des différents arrêtés qui ont été 
pris ; 

3<^ Un récolement des supports plantés avec leur «uméro et 
leur emplacement ; 

4° Une carte de la ligne aussi précise que possible et portant 
l'emplacement de chaque support si possible (échelle 1/5. OOO*') ; 

5® Un exemplaire de toutes les autorisations de passage 
dans des propriétés privées, avec un bordereau indiquant les 
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supports auxquels ces autorisations s'appliquent, les sommes 
payées et un résumé des conditions particulières de chaque 
autorisation; 

6° Un état des sommes payées pour Tachât des arbres et les 
dommages causés ; 

7® Les carnets d'attachement de la cpnstruction. 

Ce dossier sera très utile dans l'exploitation pour retrouver 
les conditions d'installation de chacun des poteaux qui ne se 
trouvent pas sur la voie publique et d'éviter ainsi toutes les 
contestations ultérieures. 

On pourra ainsi compléter ce dossier par un exemplaire dé 
tous les dessins des diflérents appareils (pylônes, supports 
spéciaux, armements, isolateurs, appareils de coupure, etc.)- 

On profitera de l'établissement de ces dossiers pour compo- 
ser le dossier définitif prévu dans le décret du 3 avril 190^ 
(art. 4), que l'on doit envoyer au Service du Contrôle. 



'i 






■a-;v*-;ftr.vr;. 



100 



PREMIERE PARTIE 



CHAPITRE XII 



I « 



Comptabilité 



Nécessité de la Comptabilité. — Il est absolument néces- 
saire que le directeur des travaux de construction d une ligne 
possède quelques connaissances élémentaires de comptabilité, 
car il ne lui est pas possible de travailler économiquement sans 
cela. 

On opère, en effet, soit pour le compte de l'entrepreneur 
général d'une Société, soit directement pour la Société. Quel 
que soit le cas, la comptabilité des chantiers reste la même ; 
chaque construction de ligne est comme une entreprise indé- 
pendante dont il s'agit de connaître, le coût. La comptabilité 
d'une telle entreprise est très simple, car les écritures qui doi- 
vent être passées ne nécessitent l'ouverture d'aucun compte 
d'ordre. 11 suffit en effet de fournir à l'administration centrale 
les éléments d'ouverture de ces comptes. Le but principal de la 
comptabilité des chantiers est l'établissement d'un prix de 
revient exact et détaillé des travaujc. L^s seuls livres indispen- 
sables sont : le livre des marchés, le livre de caisse, le carnet 
d'attachement et le livre de magasin. 

Livre des Marchés. — Certains approvisionnements, tels 
que les pylônes, les -isolateurs, etc., font l'objet de marchés 
généraux qui sont généralement passés par le siège social. 
L'entreprise aura communication de ces marchés et devra les 
coucher sur un livre spécial pour on faciliter la Vérification et 
connaître ainsi le montant des dépenses qui ne sont pas réglés 
par la caisHfe 4e l'entreprise. 
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On ouvrira donc dans ce livre un compte pour chacun des 
marchés. On indiquera en tête du compte la teneur du marché, 
les prix, conditions et délais de livi-aison. Puis on mentionnera 
les réceptions successives et les sorties nécessitées par Texéca- 
tion deç'travaux. En consultant ce livre on sera donc toujours 
au courant des approvisionnements qui restent à livrer et de 
ceux que Ton possède &ur place. 

Livre de C.\isse. — Toutes les dépenses réglées par le 
directeur des travaux doivent figurer sur un livre de caisse, qui 
tiendra note en même, temps des sommes reçues en vue des 
règlementis. Routes les dépenses seront justifiées par une pièce 
de caisse (reçu, facture, feuille de paie, etc.)portantun numéro 
qui est répété sur le livre de caisse. Un relevé de ce livre de 
caisse est envoyé inensuellementàla comptabilité centraleavec 

les pièces justificatives. ' . 

Carnet d'Attachements. — Le carnet d'attachements 
porte chaque jour tout ce qui a rapport à l'avancement des tra- 
vaux et donne en fin de travaux le coût total de la ligne. Il doit 
élre signé chaque jour par le chef de l'entreprise et le représen- 
tant de la Société. ' 

Le carnet d'attachements comporte notamment : l'indication 
des travaux effectués dans la journée, du nombre d'hommes 
employés, du nombre d'heures de travail, de toutes .les fourni- 
tures employées, aussi bien celles qui sont fournies parles sous- 
traitants, Suivant un prix résultant d'un marché fcoUiers, 
ciment, mètre cube de cailloux, etc..) que celles qui sont ache- 
tées directement chez les commerçants ou qui ont été sorties des . 
magasins; en un mot, tout ce qui est dépensé chaque jour dans 
la construction. 

Le montant des feuilles de paie,' des appointements men- 
suels des frais de déplacement, y sont portés en bloc le jour oii 
ces dépenses sont payées. En face, de chaque indication de four- 
niture figure le montant de la dépense et la mention « payé » ou 
« non payé » qui doit être modifiée au fur et à mesure du règle- 
ment de ces fournitures. Toutefois, les indications journalières 
concernant la niain-d^œuvre ne comportent pas d'indication de 
prix, mais un simple renvoi à la dateoù la feuille de paie est 
portée en bloc, 

A la tin du mois, les factures des fournisseurs sont donc 
facilement vérifiées par un pointage sur le carnet d'attachements, 
puisque tout c^e qui a été employé dans les chantiers doit s'y 
trouver. ' . 
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Les fouilles étant généralement données à forfait, on en 
tiendra, le décompte sur un carnet d'attachements spécial dont 
on reportera chaque mois le total en bloc sur le carnet d'attache- 
ments principal. Ceci a pour but de permettre un contrôle facile 
des mémoires de l'entrepreneur des fouilles et de ne pas encom- 
brer, outre mesure, le carnet d'attachemennts principal.. 

Livre de Magasin. — Il y a lieu de faire attention à ne 
pas porter sur le carnet d'attachements les fournitures qui ren- 
trent dans les magasins; en effet, les fournitures contenues 
dans les magasins ne sont pas dépensées, elles sont en approvi- 
sionnement. Cette mesure est pratiquement limitée aux fourni- 
tures importantes. Le ciment ou les menues fournitures qui 
. rentrent en magasin et qui sont sûrement consommées entière- 
ment dans la construction, peuvent être portées au carnet 
d'attachements lors de leur livraison au magasin ; au contraire, 
les armements, les isolateurs, les ferrures et, en général, toutes 
les fournitures qui font l'objet d'un marché important, ne doi- 
vent être portées au carnet d'attachements qu'au fur et à mesure 
de leur consommation ; ces approvisionnements figurent, 
d'ailleurs, sur le livre des marchés. 

Il convient de tenir un livre où l'on note toutes les entrées 
et sorties du magasin. Le montant des approvisionnements 
sortis dans la journée, s'il fait partie d'un marché, est noté sur 
le Uvre des marchés et porté en dépense au carnet d'attache- 
ments. 

Pour arriver facilement à ce résultat, le magasinier doit 
avoir la consigne de ne délivrer les matériaux que contre lin 
bon signé et détaché d'ua carnet à souches dont les indications 
sont reportées sur le livre des approvisionnements. 

n est indispensable de bien observer cette consigne pour 
obtenir un prix de revient exact, car les approvisionnements 
comportent toujours un peu plus de matériaux qu'il n'en est 
strictement prévu, de manière que la construction ne soit pas 
arrêtée faute de quelques ferrures ou de quelques supports. 

Cas de plusieurs Lignes. — Si on entreprend, comme 
c'est souvent le cas, plusieurs lignes dont on veut connaîtra 
séparément le prix de revient, il y a lieu d''ouvrir, pour chaque 
ligne, une comptabilité spéciale, mais il n'y a toujours qu'un 
seul livre de marchés ; les sorties de ce livre mentionnent, dans 
ce cas, l'affectation des matériaux; mais, bien entendu, pour 



104. PREMIÈRE PARTIB: 

avoir un prix de revient très exact, il conviendrait de tenir 
compte même des petites fournitures. 

Cas de Fabrication des Poteaux Ciment. — Si les tra-' 
vaux ont débuté par la fabrication des poteaux ciment, on 
ouvre pour ce travail une comptabilité absolument analogue à 
celle de la construction de la ligne. Quand la fabrication des 
poteaux est terminée on clôt la comptabilité et on fait le prix de 
revient exact. Tout le stock de poteaux fabri(ïués rentrenlors aux 
approvisionnements et on les sort par le carnet d'attachements 
au fur et à mesure de leur emploi. Ils sont portés en compte 
avec leur prix de revient. 

Matériel. — Théoriquement on ne devrait pas porter au 
carnet d'attachements les dépenses faites pour le matériel de 
construction, mais seulement une fraction de ces dépenses 
correspondante à l'usure de ce matériel; à cet effet, il faudrait 
bonifier en fin de travaux les dépenses totales de la valeur réelle 
que le matériel a conservé. Tout dépend des conventions faites 
pour l'exécution des 'travaux, mais, à^notre avis, on devrait 
opérer ainsi : 

Le^ dépenses de petit matériel, pelles, pioches, câbles, etc., 
sont portées au carnet d'attachements comme tou'esles menues 
fournitures, car on peut admettre que ce petit matériel n'aura, 
eh fin de travaux, qu'une valeur très minime s'il n'a pas disparu. 
Les dépenses de gros matériel, chèvres, trinqueballes, chariots, 
etc., ne devront pas entrer en ligne de compte dans le prix de 
revient; mais, en fin de travaux, onpôrtera en attachement, en 
bloc, sous le titre « Location de Matériel », une somme^ corres- 
pondante à la différence entre le prix d'achat et' la valeur réelle 
qu'a conservé ce gros matériel à la fin des travaux. 

Contrôle des Dépenses. — En fin de travaux, la compta- 
bilité doit se balancer ainsi : d'une part, la somme totale des 
dépenses inscrites au livre de caisse, ajoutée à la somme due 
pour les approvisionnements employés sur les marchés, c'est-à- 
dire la somme donnée par le crédit du livre des marchés doit 
être égale au montant total du carnet d'attachements. 

Caisse des Autorisations. — Le compte des sommes qui 
seront payées pour les autorisations, les dommages et les frais 
d'étude, est tenu à part ; un livre de caisse spécial est ouvert 
pour ces règlements, parce que ces indemnités ne sont généra- 
lement pas comptées comme travaux et sont remboursées par 
la Société sans majoration. Cette somme viendra s'ajouter, en 
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dernier lieu, au prix de revient de la construction proprement 
dite. 

DÉCOMPTES. — Si on construit la ligne en régie, pour» le 
compte d'une Société, il y a lieu de se préoccuper des décomptes 
mensuels qui sont, en réalité, les factures provisoires ou défi- 
nitives. Ces décomptes sont naturellement faits conformément 
aux accords passés entre l'entrepreneur et la Société ; mais 
quels que soient ces accords, les décomptes ne sont que le 
résumé du carnet d'attachements et du livre de marchés. Ils 
indiquent la nature des fournitures faites et lés prix à payer 
suivant accords. On y joint, bien entendu, toutes les pièces 
justificatives, factures et autres. L'établissement des décomptes 
n'offrira aucune difficulté si le carnet d'attachements et le livre 
de marchés ont été tenus exactement. Les décomptes doivent 
être vérifiés contradicloirement entre les représentants de la 
Société et l'entreprise. Si le carnet d'attachements a. été visé à 
intervalles réguliers, cette vérification se borne à un simple 
collationnement. \ 

•Règlements périodiques. — Une comptabilité semblable, 
pour compliquée qu'elle paraisse est, en réalité, extrêmement 
simple si on a soin de là tenir au courant exactement jour par 
jour. Le directeur des travaux devra donc particulièrement y 
veiller, La situation doit être bouclée tous les mois. Il faut 
exiger des fournisseurs la présentation de leurs factures, le 25 de 
chaque mois, demander qu'elles soient, vérifiées dans les 
cinq jours et payées le 30. ' 

Les fournitures qui sont prises chez les commerçants et qui 
sont payées sur factures mensuelles seront délivrées sur la pro- 
duction d'un bon de l'entreprise détaillant les fournitures. Les 
factures des fournisseurs devront être accompagnées 4^ tous 
les bons. 

Quant aux, fournitures achetées et payées comptant, la 
facture acquittée suffit. 

Les paies se font suivant les usages locaux; si on le peut, il 
est bon d'adopter les paies par dizaine ou par quinzaine coïncidant 
exactement avec les fins de mois. Le pointage des heures effec- 
tuées par les ouvriers est fait, par les soins des chefs d'équipe, 
sur un carnet de pointage. On exigera que chaque soir les chefs 
d'équipe marquent les heures en présence des ouvriers, et on 
remet à chacun de ceux-ci une carte valable pour une paie où 
le chef d'équipe inscrit chaque jour le nombre d'heures effec- 
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i. Ce système évite toute réclamation aux paies, puisque 
lier a un contrôle constant. On n'oubliera pas d'ajouter au 
des feuilles de paie le montant des primes d'assurance 
la contribution patronale pour la Caisse des Retraites; 
1, les dates des paies seront suffisammentrapprocbées pour 
r l'ifsage des acomptes. 

Etant donné la dispersion des équipes d'une entreprise de 
truction de ligne la paie doit se faire nécessairement sur le 
lier. H est à noter que la loi interdit de faire la paie dans 
Èbit de boissons ou un restaurant. On devra donc faire la 
soit sur le chantier même, soit au bureau de l'entreprise lo 
proche. 

La feuille de paie sera toujours établie en double; l'une est 
e à la caisse et sert de pièce justificative, l'autre est jointe 
trnet d'attachements. / 

Les magasiniers enverront toutes les semaines un relevé 
iurs livres de magasin, qui sera contrôlé avec les bons 
:hés du carnet à souche et les avis d'expédition du matériel. 
Enfin, le contremaître ou le conducteur chef fait joumelle- 
, un résumé succinct des travaux exécutés qui renseigne 
Êdiateraent, chaque matin, sur l'état d'avancement de la 



LIGNES AÉRIENNES 



107 



CONCLUSION 



Nous pouvons maintenant résumer rapidement les principes 
généraux qui doivent guider le constructeur : 

Pour le choix des matériaux constitutifs de la ligne, il n'est 
pas permis de faire des économies pouvant nuire à la sécurité 
future de l'exploitation. Les transjiorts d'énergie ne supportent 
aujourd'hui aucun arrêt, ni de jour, ni de nuit, pas même le 
dimanche. L'arrêt inopiné d'un transport d'énergie représente 
une telle perte qu'il faut tout sacrifier à la solidité de la ligïie. 

L'étude du tracé sera très approfondie et faite suivant les , 
règles que nous avons indiquées. La question importante des 
approvisionnements ne sera pas négligée. Le souci constant de 
UB laisser manquer de rien les équipes au travail — fût-ce d'un 
simpte boulon — évite bien des fausses manœuvres. 

PouMa construction proprement dite il suflSt de se laisser 
guider par u>i principe qui régit, d'ailleurs, toute entreprise 
de travaux publia, c'est-à-dire l'ordre et la méthode à apporter 
aux différentes opérations qui constituent la construction. En 
effet, ces opérations devant se^suivre à intervalles réglés, puisque 
chacune est la conséquence delaprétîédente, il est indispensable 
d'opérer avec ordre et méthode et (Je traceT ^an programme de 
travaux comportant le minimum d'aléas. Cette méthode^vitera 
aussi les fausses manœuvres qui sont l'écueil de toute cons- 
truction. Un travail à recommencer coûte trois fois plus cher que 
le travail régulièrement exécuté, en admettant que la faute com- 
mise soit remédiable. 

A chacun son travail, telle doit être une autre préoccupation 
et non des moindres. 
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Sous aucun prétexte, une équipe affectée à une opération 
ne doit laisser en arrière d'elle un travail qui est de sa compé- 
tence, en alléguant que l'équipe de l'opération suivante le fera. 
Tous ceux qui ontexécuift des travaux savent bien que la diffi- 
culté n'est pas de << faire » un travail» mais de le« finir». Il faut 
donc que chacun exécute complètement le travail qui lui est 
dévolu, de façon qu'aussitôt la dernière équipe passée la ligne 
puisse être livrée à l'exploitation. Ce résultat n*'est pas facile à 
obtenir. H faut bien souvent lutter contre la tendance invincible 
qu'ont les chefs d'équipe à laisser en arrière quelques menus 
travaux insignifiants en apparence. Lorsque plus tard il faut 
les exécuter, ces petits travaux coûtent cinq ou» six fois leur 
valeur et nécessitent un temps relativementconsidérable. 

La même méthode sera apportée dans la tenue de la 
comptabilité. Là aussi il faudra ne jamais se laisser mettre en 
retard et se persuader que la comptabilité — si dédaignée des 
techniciens — est l'âme de toute entreprise. Q'est, en quelque 
sorte, le journal de la vie de l'entreprise où l'on peut suivre, pas 
à pas, les progrès de la construction, mesurer les lenteurs ou la 
rapidité des différents tableaux, connaître en détail le prix de . 
revient de chaque opération et voir sur quels points des amélio- 
rations sont possibles. 

Mais cette « Méthode » n'est pas le seul élément de réussite.' 
La valeur personnelle et l'initiative de celui qui dirige entrent 
pour beaucoup en ligne de compte. 

Si, comme on l'a dit, « construire c'est prévoir», construire 
c'est aussi «se débrouiller» dans tous les cas imprévus qui 
surviennent fatalement. Aucun livre, aucune étude ne permet 
d'acquérir cette qualité. 

Ne rien laisser au hasard, ne pas remettre au lendemain ce 
qu'on peut faire le jour même, avoir de l'ordre, de l'activité, 
exercer une surveillance inlassable quoique discrète et laissant 
se développer chez les subordonnés une précieuse initiative, 
être juste mais énergique avec les ouvriers, savoir les encourager 
lorsqu'il le faut, inspirer à ses chefs d'équipe une solide confiance 
en leur donnant des ordres nets et précis, savoir assumer les 
fautes de ses inférieurs, surtout lorsque ces fautes proviennent 
d'un ordre ambigu ou incomplet, éviter ces fautes en ne deman- 
dant à chacun que ce qu'il est à même de pouvoir faire, être 
présent le premier sur les chantiers et souvent le dernier, penser 
à tout et en un mot payer de sa personne pour donner l'exem- 
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pie, voilà tout ce dont doit être capable un ingénieur qui veut 
réussir dans ses travaux. 

Il semble que ce soit difficile. Mais quand tout est bien pré- 
paré, que la machine est organisée dans tous ses rouages et que 
. tout est mis en marche, on s'aperçoit bien vite que la direction 
des chantiers est singulièrement simplifiée. Il n'y a pas, 
d'ailleurs, de plus vive satisfaction, quand on a étudié une 
ligne que de la voir pousser petit à petit, d^ faire avec des maté- 
riaux épars un tout défini/ Pour qui a Tamoup de son métier, 
c'est faire une œuvre durable, créer un organisme presque 
vivant où l'on a mis un peu de son savoir, beaucoup de sa 
volonté et tout son travail, 
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APPENDICE N° I 



Complément au chapitre « Etablissement 
des dossiers administratifs » 



Dans le chapitre^ « Etablissement des dossiers administratifs » 
nous avons indiqué quelles étaie.nt les lois à connaître K fond lors- 
qu'on avait à diriger une entreprise de construction de lignes élec- 
triques et nous avons donné des indications pratiques pour la 
confection des dossiers d'autorisation. 

En dehors de ces lois et décrets fondamentaux, il- est d'autres 
textes auxquels le directeur des travaux aura à se référer dans certains 
cas spéciaux ou dans certaines difficultés imprévues. 

Nous avons cru bon pour faciliter les recherches d'établir d'abord 
une nomenclature par ordre chronologique de toutes les lois et 
décrets qu'il faut connaître en plaçant en regard un résumé succinct 
de leur" objet. Le directeur des travaux pourra ainsi trouver immé- 
diatement la loi qui l'intéresse, l'indication des articles principaux . 
qui concernent plus spécialement les transports d'énergie et il n'aura 
plus qu'à consulter un de ces petits codes qu'un directeur doit toujours 
avoir à portée de sa main (petit code Dalloz ou Rivière, etc.) pour 
avoir immédiatement le texte complet recherché. 

Nous avons fait suivre cette nomenclature d'un commentaire de 
ces textes établis par M. Prieur, ingénieur E. G. 'P., qui présente sôus 
une forme concise, l'indispensable à connaître de la législation des 
transports d'énergie, tant au point de vue^ de leur établissement que 
de leur exploitation. Le constructeur de lignes ne doit pas, en effet, 
se désintéresser de leur future exploitation, et c'est à ce titre que 
cotte étude a trouvé sa place ici. 
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NOMENCLATURE DES TEXTES A CONSULTER 

LOI DU 2^ FLORÉAL AN X 

La loi du 89 floréal an X est relative aux contraventions de 
grande voiAe, telles que notamment les détériorations sur les routes 
ou sur les arbres qu'ils bordent. Les contraventions sont constatées, 
poursuivies et réprimées par voie administrative. Cette loi a été 
modifiée par celle du 23 mars 1842. 

DÉCRET DU 16 DÉCEMBRE 1811 

Le décret du 16 décembre 1811 concerne la classification des 
routes et des prescriptions relatives aux plantations et à la répression 
des délits do grande voirie. 

DÉCRET DU 29 AOUT 1813 

Le décret du 29 août 1813 concerne le; recouvrement et le verse- 
ment des amendes en matière de grande voirie. Le recouvrement 
est fait par lés préposés de l'Enregistrement ; le montant en est versé 
dans la Caisse du Receveur général. 

LOI DU 28 JUILLET 1824 

La loi du 28 juillet 1824 est relative aux chemins vicinaux; elle 
est modifiée par la loi du 21 mai. 1836. 

LOI DU 21 MAI 1836 

La loi du 21 mai 1836 est relative aux chemins vicinaux ordi- 
naires et aux chemins de grande communication ; elle modifie la loi 
du 28 juillet 1824 sur les chemins vicinaux. 

LOI DU 23 MARS 1842 

La loi du 23 mars 1842 est relative à la police de la grande 
voirie ; eUe modifie la loi du 29 floréal an X, en ce qui concerne les 
agents chargés de la constatation des contraventions. 



[ LOI DU 8 JUIN 1864 

La loi du 8 juin 1864 est relative aux rues formant le prolonge- 
ment des chemins vicinaux ; elle soumet ces rues aux lois et règle- 
ments sur les chemins vicinaux. 

LOI DU 10 AOUT 1871 

La loi du 10 août 1871, sur les Conseils généraux, contient 
diverses dispositions coiîcernant les routes départementales, les che- 
mins de grande communication, les chemins d'intérêt commun et les 
chemins vicinaux ordinaires (Voir les art. 46 et 86). 
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V 

LOI DU 20 AOUT 1881 

La loi du 20 août 1881, relative ai; Gode rural, contient diverses 
dispositions concernant les chemins ruraux et les chemins et sentiers 
d'exploitation (Consulter section pp et section IH). 

LOI DU 5 AVRIL 1884 

La loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale, fixe les 
pouvoirs conférés aux Maires et aux Préfets pour la délivrance des 
permissions de voirie sur le domajiie bommunal (art. 98, et le mode 
de perception des redevances du es. aux communes (art. 153 et 154». 

LOI DU 22 MARS 1890 

La loi du 22 mçirs 18^0 est relative aux Syndicats de communes ; 
elle constitue le titre VIII de la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation 
municipale. 

LOI DU 15 JUIN 1906 

La loi du 15 juin 1906 est la charte fondamentale de l'installation 
et de l'exploitation des distributions d'énergie. 

Le titre P'^ classifie les distributions en cinq catégories : 
1/ Distribution entièrement en terrain privé et à moins de dix mètres 
d'une ligne télégraphique ou téléphonique (pas d'autorisation 
ni de déclaration». 
2/ Distribution entièrement en terrain privé, mais à moins de dix 

niètres d'une ligne télégraphique ou téléphonique. 
8/ Distributions placées sous le régime de la permission de voirie 

simple. 
4/ Distributions placées sous le régime de la concession. 
5 Distributions placées sous le régime de la concession, avec décla- 
ration d'utilité publique. 
Une même distribution peut être placée sous des régimes diffé- 
rents dans des communes différentes. 

Le titre II traite des distributions de la 2^6 catégorie. 
Le titre III traite des distributions de la 3°" catégorie (permis- 
sions de voirie simple). 

Le titre IV traite des distributions de la 4"^ catégorie (régime de 
la concession simple; et détermine le^ conditions dans lesquelles sont 
données les concessions. Les principales de ces conditions sont les 
suivantes : ^ 

Cahier des charges conforme au cahier des charges type; la 
\ concession ne fait pas obstacle à la coi^currence, ma^is le concession- 

naire peut avoir l'exclusivité de la fourniture de l'énergie pour la 
lumière seulement. Les redevances à payer par le concessionnaire 
Sont fixées d'avance par la loi et ne sont pas baissées au gré des 
communes. 
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Le titre V traite des distributions de la 5'"* catégorie (concessions 
avec déclaration d'utilité publique) et détermine les^-droits conférés 
parla déclaration d!utilité publique, la foj^me. des enquêtes, le j:ègle- 
meilt des indemnités, etc. 

Le titre VI traite des conditions communes à l'exploitation et k 
l'établissement de toutes les catégories. > Il institue le Service du 
contrôle des distributions d'énergie et prévoit l'établissement de 
règlements d'administration publics, déterminant les conditions 
d'application de la loi. C 

Le titre VIT' contient des dispositions diverses. Il prévoit la 
iconstitution d'un Comité d'électricité et diverses dispositions sur les 
'déclarations d'Utilité publique, les contestations, réclamations, 
contraventions et pénalités qui y sont attachées. 

ARRÊTÉ •RÉGLEMENTAIRE DU 15 FÉVRIER 1907 
Cet arrêté concerne les permissions de grande voirie; il définit 
les devoirs des permissionnaires vis-à-vis de l'autorité. Il est utile à 
consulter au point de vue de la construction des lignes aériennes et 
souterraines, notamment aux articles 6, 24, 20, 37, 38, 39 et 40. 

DÉCRET DU 3 AYËIL 1908 
Le décret du 3 avril, 1908 est rendu en vertu de l'article 18 de la 
loi du 15 juin 1906; il fixe la fojme des demandes, de l'instruction 
des projets, des enquêtes, des réquisitions, etc. Il a été commenté j)ar 
les circulaires ministérielles du 3 aoCit et du 25 octobre 1908. 

Résumé succinct : , 

Ghapitrk 1*'* -- Forme. et présentatio'n de la demande des distribu- 
tions de la 2"^ catégorie (voir loi du lojuin 1906). La demande 
est adressée au Préfet. 
Chapitre II. - Relatif aux demandes de permission de voirie 

simples; forme et présentation de la demande. Instruction . 
de la demande : deux procédures : 

lo La distribution emprunte des voies qui ressortissent de 
.l'autorité -du préfet ; ' ^ 

2o La distribution n'emprunte que des chemins vicinaux et 
ruraux. 
Chapitre III. — Relatif aux demandes de concession simple sans 
.déclaration d'utilité publique : . 

1' A donner par l'Etat: forme et présentation de la demande; 
mise à l'enquête; enquête et procédure, instruction de la 
demande et délivrance de la concession; modifications au 
cahier des charges type ; 

2 A donner par une commune pu un syndicat de communes : ^ 
i'orme et présentation de la demande; mise à l'enquête; 
enquête et procédure ; instruction de la demande et délivrance 
(le la concession ; modification au cahier des charges t)^pe. 
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(4HAPITRE IV.- — Formalités de rinstruction dans le cas d'une 
concession avec déclaration d'utilité publique. 

Chapitre V. — Instruction et approbation des projets définitifs; 
exécution des lignes secondaires et branchements; enquête 
pour rétablissement des servitudes dans le cas de déclaration 
d'utitité publique. 

Chapitre YI. — Conditions générales et d'intérêt public auxquelles 
doivent satisfaire les ouvrages ; lignes télégraphiques et 
téléphoniques établies pour les besoins de l'exploitation; 
emprunts de supports existants par de nouveaux permission- 
naires. 

Chapitre VII. — Exécution et réception des travaux; mise en ser- 
vice; dessins à fournir; révision annuelle des dessins. 

» 

Chapitre "VIII. — Police et sécurité de l'exploitation: réquisitions: 
interruptions de courant imposées ; postes de secours ; liberté 
de circulation; vérification des instruments de mesure; 
déclarations d'accidents. 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 3 AOUT 1908 

La circulaire ministérielle du 3 août 1908 accompagne l'amplia- 
tion du décret du 3 avril 1908 et donne des instructions relatives à 
l'application intégrale de la loi du 15 juin 1900 et dudit décret. 

Elle précise notamment les dispositions générales de la loi de 
190('> : l'administration n'est pçis obligée d'autoriser toute distribution, 
il ne suffit pas que les ouvrages n'apportent aucune gêne, il faut qu'ils 
ne risquent pas d'entraver l'organisation ou le fonctionnement des 
services publics. La circulaire explique la distinction établie entre 
le^s distributions de force et de lumière les communes ne pouvant 
accorder de privilège que pour la lumière. Elle recommande aux 
communes d'éviter autant que possible le système des permissions de 
voirie pour adopter celui de la concession, car en raison du peu de 
place dont on dispose sur les voies publiques une permission de 
voirie équivaut à un monopole de fait. 

La circulaire précise en outre la forme dans laquelle doivent 
être présentés les dossiers d'autorisation, elle donne des indications 
complémentaires sur l'instruction des demandes de permissions de 
voirie et de concession, elle règle certains cas de désaccord, et précise 
les chapitres III, IV, V, VI, VII et VIII du décret du 3 avril 1908. 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 18 NOVEMBRE 1908 

Cette circulaire porte envoi d'un modèle d'état de renseignements 
à joindre à une demande en autorisation pour les ouvrages de distri- 
bution d'énergie électrique exclusivement sur lès terrains privés, mais 
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situés à moins de 10 mètres pn projection horizontale d'une ligne télé- 
graphique on téléphonique préexistante (art. 4 de la loi du 15 juin 
1906). :■ ' 

CIRCULAIRE ministérielle: DU 5 SEPTEMBRE 1ÎH)8 

Cette circulaire relative à la traversée des voies ferrées a été 
abrogée en partie et remplacée par l'arrêté du 21 mars 1911 et la 
circulaire du même jour. Elle est néanmoins très utile à consulter car 
elle donne un modèle de l'arrêté préfectoral à intérvei^ir et un modèle 
de l'état de renseignements à fournir.' 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU 13 MARS 1909 

Cette circulaire du Ministre des Travaux publics est relative aux 
frais de contrôle dus par les distributions et précise certains cas 
d'espèce. 

CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DU IG MARS 1909 

Cette circulaire du Ministre <les Travaux publics est relative aux 
redevances dues pour l'occupation du domaine public. 

Elle précise les conditions dans lesquelles se trouvent les entre- 
prisses établies antérieurement à la loi de 1900 et celles établies posté- 
rieurement ainsi que celles établies en vertu de permissions de voirie 
ou de concessions. 



ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 1er SEPTEMBRE 1909 

L'arrêté ministériel du 1""" septembre 1909 a été pris pour assurer 
par une procédure uniforme l'application de l'article 'relatif à l'élagage 
des arbres qui présentent un danger pour la sécurité des distributions 
d'énergie. 

Il règle la procédure à suivre pour l'élagage qui est exécuté par 
l'entrepreneur avec un préavis de 8 jours au contrôle, à la voirie et 
aux propriétaires intéressés. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 21 MARS 1911 
. ET CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE DE MÊME DATE 

Ces deux documents très importants, doivent être étudiés très 
attentivement par le directeur des travaux. 

Us fixent en effet les conditions techniques d'établissement des 
canalisations électriques empruntant la voie publique ainsi que celles 
qui doivent traverser les voies ferrées et les canaux ou rivières 
navigables. 

L'arrêté édicté les prescriptions et la circulaire les commente 
d'uiie manière très détaillée. 
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Ces deux documents qui constituent ainsi le ^uide de la construc- 
tion, remplacent tous les arrêtés et circulaires antérieurs pris à 
diverses dates et concernant Tétaldissement des canalisations élec- 
triques. » 

j DÉCRET DU 6 SEPTEMBRE 1912 

Ce décret qui a modifié celui pris le 17 octobre 1907 sur le môme 
sujet, concerne le service du Contrôle des distributions d'énerj?ie 
électrique. 

Il en fixé Inorganisation et les conditions de fonctionnement. 

DECRET DU 7 SEPTEMBRE 1912 

'^ Ce décret fixe le taux des redevances dues pour l'occupation des 
voies puldiques par les distributions d'énergie électcique. 

' DÉCRET DU 1" OÇîTOBRE 1913 

Concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui 
mettent en œuvre des. courants électriques. 

CIRCULAIRES DU 17 MARS ET DU 10 JUIN 1914 

La circulaire du 17 mars donne le tableau des^ignes convention- 
nels k employer invariablement dans l'établissement des cartes jointes 
aux dossiers d'autorisation. 

Celle du 10 juin 1914 indique que les canalisations de la première 
catégorie seront représentées en bleu et celles de la deuxième caté- 
gorie en rouge. 

ARRÊTÉ DU 30 MAI 1914 

Il fixe les conditions d'approbation des compteurs d'énergie élec- 
triques à employer dans les distributions d'énergie. 

CAHIER DES CHARGES TYPE 

ET p:xploitation ex Régie des concessions 

La loi de 190() a prévu des cahiet des charges type dans les diffé- 
rents cas de concession ; 

Voici les dates des différents décrets qui ont institués ces cahiers 
des charges : 

DÉCRET DU 17 MAI 1908^ 

Cahier des charges type pour la concession d'une distribution 
publique d'énergie électrique délivrée par une commune on un syndi- 
cat do commune. C'est le cas le plus commun. 

DÉCRET DU 20 AOTTT 1908 

Même cahier des charges mais dans le cas d'une concession 
ch'livrée par l'ÉTAT. 
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DÉCRET DU 30 NOVEMBRE 1909 

Cahier des charges type pour la concession par FÊTÂT d'une 
distribution d'énergie électrique aux services publics. 
Ce décret a un addenda* en date du 8 janvier 1910. 

DÉCRETS DU 8 OCTOBRE ET DU 30 AOUT 1917 

Ces deux décrets constituent la charte d'organisation des exploi- 
tations en RÉGIE. DIRECTE des distributions d'énergie électrique , 
par une commune ou un syndicat de communes. L'un fixe d'une 
manière précise les modalités de cç genre d'exploitation et le second 
donne le cahier des charges qui lui est applicable. 

Les pouvoirs publics n'ont pas voulu en effet laisser les communes 
libres d'organiser leurs Régies à leur guise et ces décrets Seront indis- 
pensables à consulter toutes les fois qu'on se trouvera en présence 
d'une Régie municipale. 

J ^ _ ■ ' 



Commentaire de la législation des transports 

d^énergie 



r 



§ 1. — Classification des distributions 



Distributions antérieures a .1906. — Quoique la loi du 
15 juin 1906 ait prévu l'abrogation de la loi du 25 juin 1895 et de toutes 
les anciennes dispositions prévues par décrets, arrêtés et circulaires 
(art. 27;, elle prévoit que les -concessions et permissions de voirie 
accordées antérieurement seront maintenues dans leur forme et leur 
teneur (art. 26). 

Objet de la loi de 1906. — La loi du 15 juin* 1906 ne 
s'ajiplique pas aux ouvrages hydrauliques et aux installatioif s mécani- 
([ues ou électriques établis en vue de la production ou de l'utilisation 
de l'énergie. Elle a pour objet de réglementer l'établissement et 
l'exploitation des ouvrages de distribution deètinés à tousses usages 
auxquels l'énei'gie électrique peut être appliquée. 

Régime des distributions. -- La loîi du 15 juin 1906 classe 
les distributions d'énergie électrique en cinq catégories (art. 1") et 
lixc les caractères généraux de chacune de ces catégories (Titres II, 
m, IV et V, savoir) : 
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i" Catégorie. — Régime de liberté : Les .canalisations sont 
établies en terrain privé, à plus de dix mètres d'une ligne télégra- 
phique ou téléphonique préexistante. Pas d'autorisation, pas de 
déclaration. 

i?n»e Catégorie. — Régime d' autorisations : Les canalisations 
sont établies en terrain privé, à moins dé dix mètres d'une ligne télé- 
graphique ou téléphonique préelcistante. Autorisation préfectorale 
(Titre II). 

5'"* Catégorie. — Régime des permissions de voirie : Les cana- 
lisations empruntent, sur tout ou partie de leur parcours, des voies 
publiques. Permissions de voirie délivrées par les autorités compé- 
tentes (Titre III). 

^™e Catégorie. — Régi?ne des concessions simples : Les canali- 
sations empruntent, sur tout ou partie de leur parcours, des voies 
publiques. Concession donnée après enquête par la Commune, le 
Syndicat des communes ou l'Etat (Titre IV). > 

5'"* Catégorie. — Régi?nè des coyicessions déclarées d*utilité 
publique : 

Les canalisations empruntent, sur tout on partie de leur parcours, 
des voies publiques. Concession déclarée d'utilité publique après 
enquête, par décret délibéré en Conseil d'Etat (Titre V). 

Une entreprise de distribution d'énergie peut être soumise simul- 
tanément, dans des communes différentes, à des régimes différents. 

Le présent commentaire n'envisage que les cas les plus fréquents, 
c'est-à-dire celui du régime des concessions données par une 
commune et celui du régime des permissions de voirie données par 
l'Etat. 



§ i. — Régime des permissions de voirie 

Destination dk la distribution. — Antérieurement à la 
loi do 1906, le régime des permissions de voirie n'était applicable 
(ju'aiix distributions publiques d'énergie électrique pour force motrice. 
La circulaire ministérielle du 15 août 1893 prescrivait le régime des 
concessions pour toute distribution publique de lumière. 

La loi de 1906 permet, sous le régime des permissions de voirie, 
la distribution de l'éuergie électrique, quel que soit l'objet auquel elle 
soit destinée (Voir travaux préparatoires de la loi, art. 3 et 8, 
L. 15 6/06; art. 3, 1). 6 9,12; C. M. 3 '8 08). 

Cauactf-rk dk l'autorisation.. Les permissions de voirie 
no j)euveiit proscrire aucune condition commerciale de l'exploitation 

(tarif maximum, conditions de service, etc ); elles ne donnent 

droit à aucun monopole; il peut être accordé, sur les mêmes voies 
(les concessions ou permissions concurrentes; leur durée n'est pas 
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limitée; elles sont essentiell ornent précaires et révocables; elles ne 
peuvent, toutefois, être retirées, que si l'intérêt de la voirie ou la 
conservation du domaine public l'exige ou si elles sont employées à 
d'autres usages que ceux prévus par les arrêtas d'autorisation (art. 5, 
L, 15/6/06; art. 12, D. 3/4/08; G. M. 3/8/08). 

• AuTORiTPîis COMPÉTENTES. — Les permissious de voirie étaient 
autrefois accordées directement par les autorités chargées de la police 
des routes (Voir à ce sujet l'appendice n** 3, Voirie et classification 
des routes). 

Actuellement, quoique les arrêtés de permissions de voirie soient 
encore pris par les autorités qui sont chargées de la police des routes, 
ces. autorités ne peuvent plus autoriser directement les distributions 
d'énergia électrique placées soois le régime des permissions de voirie. 

L'Etat représenté suivant les cas, soit par le Ministre des Tra- 
vaux publics, soit par le Préfet du département, a toujours connais- 
sance des projets de distributions collectives par permissions de 
voiries (art. 3, D. 3/4/08). 

CQmme conséquence, l'Etat intervient pour apprécier l'utilité de 
l'entreprise proj.etée et il se réserve le droit, sauf le "cas exceptionnel 
où la distribution n'emprunte aucune route dépendant de la grande 
voirie, de refuser ou accorder les autorisations sollicitées. Il faut 
s'attendre à ce que le régime des permissions de voirie soit, à l'avenir, 
rarement admis pour les entreprises de distributions, faisant 
commerce de courant ; car, l'Etat, en toute occasion, indique une 
préférence marquée pour le régime des concessions (D. 3/4/08; G. M. 
3/8/08). 

, Forme des demandes. — Autrefois, les demandes de permis- 
sions de voirie étaient adressées directement aux. autorités compé- 
tentes, pour prendre les arrêtés d'autorisations. 

Actuellement, la forme des demandes est rigoureusement déter- 
minée par le décret du 3 avril 1908. La nature des voieç empruntées 
n'intervient plus. Toute demande de permission de voirie est adres- 
sée au Préfet, si la distribution ne s'étend que sur un seul départe- 
ment et au Minisire des Travaux publics si elle s'étend sur plusieurs 
départements (art. 3, D. 3/4/08). 

Toute demande doit^ôtre écrite sur papier timbré, à 1 franc (art. 12, 
L. 13 brumaire an VII).>, 

Elle est accompagnée d'un avant projet, comprenant : 

lo Un extrait .de carte à l'échelle du 1/80.000'"'' ; 

2o Un plan général et une nomenclature des voies publiques à 
emprunter ; 

3» Un mémoire indiquant la destination et l'importance de la 
distribution, l'emplacement et la nature des ouvrages projetés; 

4« Des dessins donnant les types des installations à établir sur le 
domaine public ^art. 4, D. 3/4/08). 

\ 
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Le Préfet en donne récépissé au demandeur et transmet le 
dossier à l'Ingénieur en chef du Contrôle (art. 3, D. 8/4/08'. 

. I^'STRUCTiON DES DEMANDES. — Autrefois, Hnstruction des 
demandes était faite par chacun des services intéressés. 

Aujourd'hui, Tinstruction est centralisée entre les mains • de 
l'Ingénieur en chef du Contrôle, qui constitue ^le dossier ^e la façon 
suivante : 

1» Avis conforme des services intéressés (Postes et Télégraphes, 
Chemins de fer, etc.); 

2"" Avis favorables des Maires pour les chemins de grande com- 
munication, d'intérêt commun et pour les routes nationales; 

3« Arrêtés d'autorisation pris par les Maires pour les chemins 
vicinaux et ruraux et, dans le cas d'une distribution de lumière, 
délibération des Conseils municipaux ; 

4° Avis favorable des concessionnaires antérieurs (art. 5, 
D. 3; 4/08 .* ^ 

L'Ingénieur en chef du Contrôle, provoque, s'il y a lieu, des 
conférences entre les services intéressés (art. 14, L- 15/6/06; art. 59, 
1). 3 4/08). En .cas de désaccord, le dossier est transmis au Ministre 
des Travaux publics qui le retourne au Préfet avec ses instructions 
(art. 7, D. 3 4 08): Le Ministre des Travaux publics est également 
consulté dans les cas où h\ distribution emprunte, autrement que par 
une simple trav<}rsée, les voies dépendant de la graride«voirie et non 
îilfectées à la circulation publique (art. 8 et dans le cas où la distri- 
l>ution s'étendrait à plusieurs départements (art. 9, D. 3/4/08). 

Délais. - l^es Maires ont un délai de quinze jours pour faire 
connaître leurs observations et pour prendre les arrêtés, qui les 
concernent. 

Si la derfiande prévoit une distribution d'éclairage, le délai 
imparti aux Maires est porté à un mois; ceux-ci doivent consulter 
leur Conseil municipal et joindre l'extrait de la délibération au 
dossier (art. 5, D. 3 4. 08). 

Déhvraxce des autorisations. — Les permissions de voirie 
sont délivrées par les Maires si la distribution emprunte exclusive- 
ment des chemins vicinaux ou ruraux (art. 10, D. 3/4/08).' Dans ce 
cas, la distribution est autorisée par les Municipalités et celles-ci 
conservent le contrôle, sous la surveillance de l'Etat. 

Los periï^issions do voirie sont délivrées par le Préfet si la distri- 
bution (uni)ruiitc, on tout ou paj'tio, dos voies dépendant de la grande 
voirie, dos chemins (ie grande communication ou d'intérêt commun 
(art. (>, I). 3/4 08). Dans ce cas, la distribution est autorisée par l'Etat 
(jui exerce directement son contrôle. 

Si un Maire n'a pas accordé la permission demandée, le Préfet 
peut prendre l'arrêté d'autorisation aux lieu et place du Maire (art.98, 
L. 5/4,84; art. 5, D. 3,4/08). 
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Projets définitifs. — Aucun ouvrage ne peut être établi sans 
quelle projet définitif ait été soumis préalablement à Texamen des 
services intéressés. Ce projet est indépendant du premier mémoire 
joint aux demandes. Il est adressé à l'Ingénieur en chef du Contrôle 
(art. 31, 32, 33, D. 3/4/08). S'il y a accord entre les services intéressés, 
ringénieur en chef autorise l'exécution (art. 34). Le inodèle de l'auto- 
risation est fixé par la circulaire ministérielle du 25 octobre 1908. 

Branchements nouveaux. — Sauf disposition contraire de la 
permission de voirie initiale, tout branchement nouveau doit faire 
l'objet d'une permission de voirie spéciale (art. 11, D. 3/4/08). 

Le demandeur a donc tout intérêt à prévoir très largement les 
canalisations projetées pour éviter de nouvelles demandes au fur et 
à mesure de l'extension de ses réseaux. 

Exécution des travaux. — Quatre jours avant de commencer 
les travaux, le permissionnaire en donne avis au Service du Contrôle, 
ainsi qu'aux divers Services intéressés (Voirie, Télégraphes, Télé- 
phones, Gaz, Eaux). 

Toutefois, le permissionnaire peut effectuer, sans délai, des tra- 
vaux urgents, à charge pour lui d'en aviser les services intéressés 
dans les vingt-quatre heures et de justifier l'urgence (art. 41, 
I). 3/4,08). 

Réception des travaux. — Avant la mise en service, l'Ingé- 
nieur en chef du Contrôle fait procéder à la réception des travaux et 
aux essais, lesquels ont lieu en présence des Services intéressés 
(art. 42, D. 3/4/08). • '^ 

\ Le Préfet, sur le vu du procès- verbal de réception, délivre Tauto- 

risatioij de circulation } de courant (art. 15, L. 15/6/06 et art. 42, 
1). 3 4 08). Le modèle d'autorisation de circulation de courant est fixé 
par la circulaire ministérielle du 25 octobre 1908. 

Dessins des ouvrages. — Le permissionnaire est tenu de 
remettre au Service du Contrôle les dessins des ouvrages, dans un 
. délai de six mois, après la mise en service (art. 43, D. 3/4/08). Les 
plans et dessins sont mis à jour au moins une fois par an (art. 44, 
D. 3 4/()8). Faute par le permissionnaire de fournir les dessins, il y 
est pourvu d'office et à ses frais, par les soins du Service du Contrôle 
(art. 45,. D. 3/4 08). 



^3. — Régime des concessions 

Pouvoir compétent. — La présente étude ne s'applique qu'au 
.cas de la concession simple accordée par une commune. 

La concession vise tout ou partie du territoire de la commune ; 
l'acte de concession est passé par le Maire, en exécution d'une délibé- 
ration du Conseil municipal ; il n'est définitif qu'après approbation 
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« 

par le Préfet, sauf «*il y a des dérogations au cahier des charges type, 
auquel cas l'acte de concession doit être approuvé par décret délibéré 
en Conseil d'Etat (L. 5/48/4; art. 6 et 7, L. 15 '6/06; D. 3/4/^8 ; G. M. 
8;8/08). 
" Caractères de la oongession. — J^a concession confère à 
l'entrepreneur le droit d'exécuter sur les voies publiques et leurs 
dépendances tous travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien 
des ouvrages, sans qu'il soit nécessaire, pour lui, de se pourvoir de 
permiss^ions de voirie, même sur la grande voirie (art. 10, L. 15/6/06 ; 
D.3/4/08;G. M. 3/8/08). 

L'acte de, concession ne peut imposer des redevances supérieures 
à celles fixées par décret. La Commune peut exiger, en outre, des 
tarifs de faveur (art. 9, L. 15/6/06 ; D. 17/10/08). 

Il ne peut être accordé aucun monopole, sauf en ce qui concerne 
l'éclairage public et privé. Toutefois, l'éclairage des locaux indus- 
triels, considéré comme emploi accessoire de l'énergie, reste libre 
(art. 8, L. 15/6/06). Le concessionnaire est soumis à un cahier des 
charges qui fixe la durée, le tarif maximum, etc.. (art. 6 et 18, 
L. 15/6/06 ;'D. 8/5/08). . , • 

Demande de concession. — La demande est adressée au Maire 
(art. 13, D. 3/4/08).^ 

Elle est accompagnée d'un dossier comprenant : 

1^. Un extrait de la carte à l/80.000nîe ; 

2° Un. mémoire descriptif indiquant la destination et l'importance 
de l'entreprise, les conditions générales et les dispositions principales 
de la distribution ; 

3o Un projet de tarif maximum pour la vente de l'énergie (axt. 14, 
D. 3/4/08). 

Enquête. — Le Maire, après avis sommaire de l'Ingénieur en 
chef du Contrôle, soumet le dossier au Conseil municipal qui décide, 
s'il y a lieu de procéder à l'enquête (art. 15, D. 3/4/08). 

Le Préfet nomme un commissaire enquêteur (art. 25, D. 3/4,08). 

La durée de l'enquête est de huit jours (art. 18 et 25, D. 3/4/08). 

Le commissaire enquêteur dresse un procès-verbal dans un délai 
de trois jours et l'adresse au Préfet qui le transmet immédiatement à 
l'Ingénieur en chef du Contrôle (art. 19 et 23, D. 3 4y08). . 

Instruction. — L'Ingénieur en chef du Contrôle instruit le 
dossier et le retourne au Maire avec ses observations ou propositions 
(art. 26, D 3/4/08). 

Délivrance de la concession. — S'il y a e-ntente entre la 
Commune et le demandeur et accord avec les Services intéressés, le 
Maire passe l'acte de concession et l'adresse à l'Ingénieur eu rhef du 
Contrôle qui, après vérification, le soumet à l'approbation du Préfet. 

S'il y a entente entre la Commune et le demandeur, mais désac-* 
cord avec les Services intéressés, le Maire transmet le dossier au 
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Préfet qui l'adresse au Ministre des Travaux publics. Celui-ci donne 
ses instructions au Préfet qui les notifie au Maire (art. 27, D. 3/4/08). 

Projets définitifs. — Aucun ouvrage ne peut être exécuté sur 
la voie publique sans que le projet définitif ait été préalablement 
soumis à l'examen des Services intéressés. Ce projet, indépendant 
du premier mémoire joint à la demande de concession, est adressé à 
l'Ingénieur en chef du Contrôle, s'il y a accord entre les Services 
' intéressés, l'Ingénieur en chef autorise l'exécution (art. 31, 32, 33 et 34, 
D. 3/4/08). Le modèle d'autorisation est fixé par la circulaire' minis- 
térielle du 25 octobre 1908. 

Les travaux de lignes secondaires ou dé branchement sont exé- 
cutés sans autorisation préalable, à charge pour le concessionnaire de 
prévenir le Service du Contrôle et les Services intéressés, huit jours à 
l'avance (art. 35, E.* 3/4/08). 

Exécutions des tra,vaux. — Les prescriptions imposées au 
concessionnaire pour l'exécution et la réception des travaux, l'auto- 
risation de circulation de courant et la remise des dessins des ouvra- 
ges, sont les mêmes que celles indiquées au Chapitre III, pour le 
permissionnaire (art. 41, 42, 43, 44, 45, D. 3/4/08). 



§ 4. — Postes et Télégraphes 

Régime de la loi de 1895. — L'Administration des Postes et 
Télégraphes a eu, depuis l'origine de l'industrie des distributions 
d'énergie électrique, des relations très' étroites avec ces entreprises, 
car celles-ci sont amenées à emprunter les ,voies publiques, concur- 
remment avec les Services des Télégraphes et des Téléphones, pour 
l'établissement des canalisations aériennes ou souterraines. 

La loi du 25 juin 1895, concernant l'établissement des conduc- 
teurs' d'énergie électrique, autres que les conducteurs téléphoniques 
et télégraphiques, était rédigée. principalement en vue de sauvegarder 
les intérêts de l'Administration des Postes et Télégraphes. Le contrôle 
et la surveillance des conditions techniques de la construction et de 
l'exploitation des ouvrages des distributions d'énergie électrique, 
étaient exercés par les ingénieurs des Postes et Télégraphes, sous 
l'autorité du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et 
Télégraphes. Pour les distributions d'énergie électrique, empruntant 
les voies publiques, l'arrêté d'autorisation de circulation de courant, 
fixant les conditions techniques, était pris par le Préfet sur avis des 
Ingénieurs des Postes et Télégraphes et conformément aux instruc^ 
lions du Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et Télé- 
graphes. Le Comité permanent d'électricité dépendait du même 
Département Ministériel. . . ^ 
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D'autre part, les agents du Ministère des Travaux publics, Ingé- 
nieurs des Ponts et Chaussées ou agents voyers, intervenaient pour 
le contrôle des conditions de voirie; ils étaient consultés pour la 
délivrance des permissions de voirie aux entrepreneurs de distribu- 
tion d'énergie électrique. Il en résultait des conflits frécpients entre 
agents des Postes et Télégraphes et agents des Travaux publics. 

Régime de la loi de lOCKî. — La loi du 15 juin 1906, sur les 
distributions d'énergie électrique, a fait disparaître ces inconvénients, 
en créant l'unité du . contrôle. Mais, malgré les protestations de 
l'Administration des Postes et Télégraphes, le contrôle a été placé 
sous l'autorité du Ministre des Travaux publics. 

Actuellement, l'Administration des Postes et Télégraphes est 
donc placée dans la même situation que tout autre Administration 
(services de voirie, services de chemin de 1er, services de la naviga- 
tion, etc.); lorsqu'elle croit devoir se plaindre du voisinage d'une 
distribution d'énergie électrique, elle rie doit plus s'adresser directe- 
ment à l'entrepreneur, mais au Service du Contrôle nouvellement 
organisé lart. 16, L. 15/6/06; D. 6/9/12). 

Pratiquement, le Ministre des Travaux publics peut prendre les 
Ingénieurs en chef et autres agents du Contrôle unique, créé par la 
loi du 15 juin 1906, dans les cadres des Postes et Télégraphes; mais, 
dans ce cas, ils agissent comme agents du Contrôle des distributions, 
sous l'autorité du Ministre des Travaux publics. 

Rôle de l'administration. — L'Administration des Postes 
et Télégraphes conserve la haute main sur toutes les questions con- 
cernant la protection des lignes télégraphiques et téléphoniques. A 
cet effet, la loi du 15 juin 1906 contient un certain nombre de disposi- 
tions communes aux entreprises de distribution d'énergie électrique 
placées sous le régime des permissions de voirie ou sous le régime 
des concessions. 

Les projets d'exécution des ouvrages sont examinés par les 
représentants des Services intéressés, dans une conférence à laquelle 
prennent part, dans tous les cas, les représentants de l'Administration 
des Postes ti Télégraphes. Par conséquent, dans tous les cas, le 
dossier complet doit être communiqué à l'Ingénieur des Postes et 
Télégraphes (art. 14, L. 15/6/06; art. 31, 33 et 59, D. 3 4/08). 

Avant d'ouvrir tout chantier sur la voie publique, l'entrepreneur 
de la distribution doit en aviser, au moins quatre jours à l'avance, 
les Services intéressés, notamment, dans tous les cas, le Service' dos 
Postes et Télégraplics (art. 41, D. 3/4/08). 

La mise en service d'une distribution ne peut avoir lieu qu'à la 
suite d'essais faits en présence des Services intéressés, notamment h* 
Service des Postes et Télégraphes ; la convocation est faite par l'Ingé- 
nieur en chef du Contrôle (art. 15, L. 15/6/06; art. 42, D. 3/4/08). 
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Postérieurement à rétablissement des ouvrages principaux de la 
distribution, l'exécution des lignes secondaires et des braiï<îhements 
d'abonnés peut être fait sans autorisations nouvelles, mais l'entrepre- 
neur^ doit en prév|enir, huit jours au moins à l'avance, les Services 
intéressés, notaminent le Service des Postes et Télégi'aphes (art. 35, 
D^. 3/4/08). " 

En cas de perturbations nuisibles aux transmissions par les lignes 
télégraphiques ou téléphoniques du fait du fonctionnement d'une 
distribution d'énergie électrique, l'Administration des Postes et Télé- 
graphes peut adresser au Service du Contrôle une réquisition à l'effet 
de prendre toutes les mesures nécessaires Rour prévenir ou faire 
cesser les troubles (art. 17, L. 15/6/06); art. 47 et 48, D. 3/4/08). 

Les constaiations et réclamations auxquelles peuvent donner lieu 
l'application .des mesures prises en vue dé la protection des transmis- 
sions télégraphiques et téléphoniques, sont jugées par le Conseil de 
Préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 22, 1^. 15/6/06). 

L'Administration des Postes et Télégraphes est représentée dans 
Ic^Comité d'Electricité permanent (art. 20, L. 15/6/06i. 

Les agents du Service des Télégraphes peuvent constater, par 
des procès-verbaux, les. contraventions aux clauses des permissions 
de voirie ou cahier des charges (art. 24, L. 15/6/06) et les infractions 
aux dispositions édictées par ,les règlements, dans l'intérêt de. la 
sécurité des personnes (art. 25, L. 15/6/06). . 



§ 5. — Traversées de chemins de fer 

pRiNciPtis. — Quand une distribution d'énei^gie traverse les 
ouvrages d'une concession préexistante, tel qu'un chemin de fer, les 
mesures nécessaires sont prises pour qu'aucune des deux entreprises 
n'entrave le bon fonctionnement de l'autre. 

Les travaux de modification de toute nature qui doivent être 
exécutés dans la concession préexistante et tous les dommages qui 
résultent de la traversée, sont h la charge de l'entreprise nouvelle 
(art. 54, D. 3/4/08). 

Autorité compétente. — La nature des voies empruntées par 
la distribution d'énergie n'intervient pas. 

En effet, si les canalisations aériennes ou souterraines sont éta- 
blies sous un passage inférieur, sans avoir aucun contact avec cet 
ouvrage et en passant à m. 50 au moins de distance dé son tablier 
métallique, dans le cas où cet duvrage en comporte un, il n'y a pas 
lieu de demander une autorisation spéciale pour la traversée de che- 
min de fer. 

Dans tous les autres cas, traversée sur un passage supérieur, tra- 
versée en passage à niveau, traversée en pleine voie, traversée accro- 
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chée à uri ouvrage d'art, la propriété du sol de l'emprise du chemin 
de fer et des routes empruntées reste à l'Etat, aux départements ou 
aux communes ; mais l'entretien du chemin de fer et de ses dépen- 
dances incombe à la Compagnie des chemins de fer, la surveillance 
et la police appartiennent au Préfet. L'autorité compétente, pour 
délivrer toutes les autorisations de traversée de chemins de fer, est le 
Préfet. 

Demandes. — L'article 1*^^ de l'arrêté ministériel du 1" février 
1907, prévoyait que chaque traversée de chemins de fer fera l'objet 
d'une demande adressée au Préfet. 

Cette prescription, nécessaire au temps de l'ancien régime des 
permissions de voirie et des concessions, n'existe plus. Les articles. 3 
et 13 du décret du 3 avril 1908, prévoient une seule demande pour 
l'ensemble de la distribution. Il n'y a pas lieu, à l'avenir, de présenter 
une demande spéciale. 

Instructions. — En tout^état de cause, chaque traversée de 
chemins de fer, nécessitera la préparation d'un sous-dossier qui sera 
communiqué aux services intéressés et qui sera discuté, s'il y a lieu, 
au cours des conférences (art. 14, L. 10/6/00; art. 31 et 33, D. 3/4/08). 

Le sous-dossier comprend : 

1« Un extrait de carte à l'échelle .de 1/80.000'""; 

^'^ Un extrait du plan général ; 

3*" Un mémoire descriptif; 

4*' Des dessins donnant les types des installations à établir; 

5® Des calculs justificatifs de la dimension des supports et des 
conduisteurs ; 

(> Un état de renseignements (C. M. 5/9/08). 

Le sous-dossier doit être établi en cinq exemplaires au moins et 
communiqué aux administrations suivantes : 

Service du Contrôle des distributions d'énergie; 

Service du Contrôle des Chemins de Fer ; 

Compagnies de Chemins de Fer ; 

Postes et Télégraphes ; 

Service de la Voirie. 

Le sous-dossier est communiqué par l'Ingénier en chef du Con- 
trôle aux Services intéressés et provoque, s'il y a lieu, les conférences 
(art. 33, D. 3/4/08). 

L'Ingénieur en chef du Contrôle transmet les observations des 
Servicé.«î intéressés à l'entrepreneur de la distribution ; mais celui-ci 
a tout intérêt à spécifier sur sa demande qu'il se soumet d'avance aux 
prescriptions de l'arrêté ministériel du 21 mars 1908 qui réglemente, 
au point de vue technique; les travefrsées de chemins de fer (G. M. 
5/9/08). ^ 
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Délivrance de l'autorisation.,— Pratiquement, pour gagner 
<lu temps, l'entrepreneur de la distribution doit se préoccuper d'agir 
^ directement auprès de chacune des Administrations intéressées. 

Si l'accord intervient, les mesures à prendre sont fixées par arrêté 
préfectoral. 

S'il y a désaccord, elles sont fixées par le Ministre des Travaux 
publics, après avis du Comité d'Electricité (art. 54, D. 3/4/08 ; 
G. M. 5/9/08). 

Réquisition. — L'article 6 de l'arrêté ministériel du 1«^ février 
1907 autorisait les Compagnirs de chemins de fer à faire couper le 
courant, en cas de troubles, à leur première réquisition. Il convient 
de s'opposer aux préleïitions des -Compagnies, car cette disposition 
de l'arrêté ministériel est contraire à l'article 17 de la loi du 15 juin 
1906 et à l'article 48 du décret du 3 avril 1908 ; seul le Service du 
Contrôle des distributions d'énergie a le droit de faire couper le 
courant et de prescrire les mesures nécessaires pour sauvegarder la 
sécurité. 

L'article 6 prévoyait également que le permissionnaire ne pourra 
prétendre à aucune indemnité, ni dédommagement; cette clause est 
absolument contraire aux dispositions de l'article 22 de la loi du 
15 juin 1906, en vertu duquel le permissionnaire peut réclamer devant 
le Conseil de "préfecture la réparation des dommages résultant pour 
lui des mesures imposées par -le Service du Contrôle. D'ailleurs 
l'arrêté du 1^^ février 1907 est abrogé et remplacé par celui tout récent 
du 21 mars 1910. 

Dispositions techniques. — La traversée doit emprunter, 
autant que possible, un ouvrage d'art : passage supérieur, passage 
inférieur ou passage à niveau, ou être établie en pleine voie à proxi- 
mité d'un passage à niveau sur un point de moindre largeur. 

La traversée doit être protégée par des coupures. L'article 24 de 
l'arrêté du 21 mars 1911 ne prévoit aucune disposition. Il suffît que la 
traversée puisse être isolée de tout générateur ; la, distance à laquelle 
sont placées les coupures importe peu. 

L'arrêté du 21 mars 1911 fixe d'une manière très précise l'angle 
de la traversée, la hauteur des câbles au-dessus des rails et au-dessus 
des canalisations électriques préexistantes, la distance des supports, 
la nature des fondations, la résistance dos supports, les dispositifs de 
sécurité, l'appareil de mise à la terre, la nature des conducteurs potir 
les canalisations aériennes et la position des câbles armés, leur pro- 
tection par des tuyaux en fonte, leur isolement pour les canali^tions 
souterraines. 

Les filets de protection ne sont plus du tout prescrits. Il faut donc 
agir auprès des représentants îles Compagnies de Chemins de fer 
pour arriver à la suppression des filets qui sont très souvent la cause 
de troubles dans la distribution. Le Comité d'Electricité demande la 
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suppression des filets dans tous les projets d^ traversées de chemins 
de fer, de tramways et de voies navigables qui lui sont soumis. 

EXÉCUTION DES TRAVAUX. — Tous travaux d*établisgement et 
d*entretien des installations autorisées, ainsi que les dommages qui 
ep sont la conséquence, sont exécutés aux frais du permissionnaire, 
sous la surveillance du Service du Contrôle et de l'Administration 
des chemins de fer (art. 54 et 57, D. 3/4/08). 

Réception des ouvrages. — Avant la mise en service^ les 
ouvrages seront reçus après essais faits en présence des services inté- 
ressés (art. 42, D. 3/4/08). \ 

Vérifications. — Contrairement aux prescriptions de l'arti- 
cle 21 de l'arrêté du 1er février 1907, le permissionnaire n*est tenu 
d'efifectuer les mesures d'isolement que dans les conditions imposées 
par l'article 51 du décret du -3 avril 1908. 

Redevances. — L'indemnité due aux Compagnies de chemins 
de fer, en raison des/ sujétions résultant des traversées, est fixée à 
dix francs (CM. 5/9/08). 
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§ 6. — Prescriptions techniques relatives 

à la sécurité 

Usines. — La loi du 15 juin 190() et l'arrêté ministériel du 
21 mars 1911 ne sont pas applicables aux usines de production. Il ost 
néanmoins utile de tenir compte, dans l'installation des usines, de 
toutes les prescriptions de cet arrêté au sujet des moteurs, machines, 
monte -charges, canalisations, tableaux, accumulateurs, éclairage do 
secours et transformateurs (art. 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17). 

Sous-Stations. - L'arrôfé ministériel du 21 mars 1911 déter- 
mine / les prescriptions générales relatives ^ l'établissement et à 
l'exploitation des sous-stations, postes do transformateurs et installa-r 
tions diverses : moteurs et accessoires, monte-charges, bâtis de 
machin.es, transformateurs, passages, canalisations, tableaux, locaux 
dos accumulateurs, éclairage de secours, mise k la terro des pièces 
métalliques, etc.. (art. 11, 12, 13, 14, lô, lO et 17). 

Cet arrêté prescrit une série de mesures de sécurité qui repro- 
duisent et complètent les dispositions du décret du 11 juillet 1907 
(voir titre I, chapitre IV). 

Canalisations. — Les conditions techniques imposées par 
l'arrêté du 21 mars 1911 aux ouvrages de distribution, en vue de la 
sécurité, concernent, pour les canalisations aériennes, les supports 
(art, 3 et 6), les isolateurs (art. 4 et()), les conducteurs (art. 5 et 6), 
les appareils de coupure (art. 7), et pour les canalisations souter- 
raines, la protection mécanique (art. 8), les conduites métalliques de 
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protection (art. 8), l'introduction des eaux (art. 8), le voisinage des 
conduites de gaz «art. 9), les regards (art. 10). Des dispositions spé- 
ciales sont prescrftes pour les canalisations aériennes dans la traversée 
des cours d'eau (art. 21, 22, 23), des chemins de fer (art/ 21, 24, 25), 
des tramways (art. 21 et 29), des téléphones et télégraphes (art. 31), des 
magasins à poudre (art. 39), et pour les canalisations souterraines 
dans la traversée des chemins de fer (art. 21, 24, 26), des. télégraphes 
et téléphones (art. 32), des magasins à poudre (art. 39). L'arrêté fixe, 
concurremment,) avec le décret du 11 juillet 1907, les mesures de 
sécurité à prendre dans les travaux d'entretien (art. 34, D. 3/4/06). 

Il autorise l'élagage, mais non pas l'abatage des arbres en bor- 
dure des voies publiques, soit sur le sol me ces voies, soit sur les pro- 
priétés particulières ; l'entrepreneur de la distribution doit se 
^ conformer aux instructions du Service de la Voirie (art. 55, D\.3/4/08). 

Affichage. — Le chef d'industrie est tenu d'afficher dans les 
salles contenant des installations de 2°® catégorie : 

1» L'ordre de service indiquant le danger et prescrivant les 
mesures de précaution; 

2® Des extraits de l'arrêté du 21 mars 1910; 

3o L'instruction sur les premiers soins à donner aux victimes des 
accidents électriques (art. 36, A. M.. 21/3/10). 

Distributions antérieures. - En principe, toutes les dispo- 
sitions des arrêtés techniques doivent recevoir leur application dans 
toutes les distributions, à quelque date que remonte l'établissement 
des ouvrages. Mais il est prescrit au Service du Contrôle de ne pas 
exiger la transformation des ouvrages antérieurs aux arrêtés techni- 
ques nouveaux, si la nécessité n'en est pas absolument démontrée. 
En cas de contestation entre les Services intéressés et les entrepre- 
neurs de distribution, ceux-ci peuvent en référer au Ministre des 
Travaux publics qui statuera après avis du Comité d'Electricité 
(C. M. 3/8/08) ; (art. 39, A- M. 21/3/10). Les entrepreneurs de distribu- 
tion peuvent, en outre, faire juger les contestations par le Conseil de 
Préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 22, L. 15/6/06). 

§ 7. — Relations des entreprises de distribution 

avec les tiers 

Modifications aux ouvrages.— L'entrepreneur de la distri- 
Ijution est tenu de modifier ses ouvrages toutes les fois qu'il en est 
requis par l'Administration compétente dans l'inténH de la sécurité 
publique de la voirre ou des riverains (art. 53, D. 3/4/08). 

Dans le cas de travaux publics, le Ministre des Travaux i)ublics 
prescrit à l'entrepreneur de la distribution les modifications qu'il doit 
apporter à ses installations (art. 55, D. 3/4/08). 
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Ces dispositions sont applicables à toutes les distributions, sauf 
dans les cas où un traité de concession, antérieur en date à la loi du 
15 juin 1906, spécifierait- d'autres conventions. 

Indemnités. - Aucune indemnité n'est due a l'entrepreneur de 
la distribution pour le déplacement des installations, nécessité par 
un motif de sécurité publique ou de voirie (art. 55, D. 3/4/08; art. 2 
cahier de& charges type 17/5/08). 

Si, dans le cas de concession, la clause contenue à l'article 2 du 
cahier des charges type est modifiée par les parties, le concession- 
naire conserve le droit de réclamer une indemnité pour modification 
des ouvrages de la distributLpn (art. 10, L. 15/6/06). 

Une. indemnité peut être due au concessionnaire en cas de 
suppression d'une partie quelconque des ouvrages de la concession 
(art. 10, L. 15/6/06). 

Recours en cas de dommages aux distributions. — L'en- 
trepreneur de la distribution ne peut exercer aucun recours contre 
l'Etat, les Départements ou les Communes, pour les motifs spécifiés 
au décret ; mais il conserve son droit de recours contre les tiers 
(art. 56, D. 8/4/08). 

Dommages occasionnés par les distributions. — Les 
indemnités pour dommages résultant de l'établissement ou de l'exploi- 
tation de la distribution, sont entièrement à la charge de l'entrepre- 
neur qui peste responsable des conséquences dommageables de son 
entreprise envers l'Etat, les Départements, les Communes et les tiers 
(art. 57, D. 3/4/08). 

C'est une clause de ce genre qui est inscrite dans les conventions 
passées avec les particuliers pour le passage des lignes et l'implanta- 
tion des supports. 

Ces dispositions sont applicables à toutes les distributions, à 
quelque date qu'ait eu lieu l'établissement des ouvrages. 

Concession préexistante. — Lorsqu'une distribution traverse 
une concession préexistante, les travaux de modification aux ouvra- 
ges de cette concession sont à la charge de l'entrepreneur de la distri- 
bution nouvelle. Les mesures à prendre sont fixées par aiTôté 
préfectoral, sauf recours au Ministre des Travaux publics en cas de 
désaccord (art. 54, D. 8/4/08). 

Les supports existants peuvent être empruntés par de nouveaux 
j)ermissionnaires ou concessionnaires (art. 40, D. 3/4/08). 

Les dispositions précédentes sont applicables, à toutes les distri- 
butions quel que soit la date de l'établissement des ouvrages. 
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§ 8. — Police et sécurité de l'exploitation 

. Troubles causés par la distribution. — Tout Service 
public dont la marche subirait une atteinte du fait du fonctionnement 
d'une distribution d'énergie, s'adresse au Service du r4ontr(Me pour 
faire cesser ces troubles (art. 17, L. 15/6/06). 

Le Service public intéressé adresse, à cet effet, au Service du 
Contrôle, une réquisition dont la forme est réjpflée par l'article 47 du 
décret du 3 avril 1908 (art. 18, L. 15/r)/0()). 

Les agents du Contrôle peuvent faire procéder ou procéder eux- 
mêmes à la vérification des conditions électriques de la 4istril)ution 
(art. 51, D. 3/4/08). 

L'Ingénieur en chef du Contrôle peut obliger l'entrepreneur de la 
distribution à couper le courant. 

Pour prévenif les abus auxquels peuvent donner lieu l'applica- 
tion des articles 47 et 48 du décret du 3 avril 1908, l'entrepteneui* de 
la distribu^tion a le droit de recourir au Conseil de Préfecture et au 
Conseil d'Etat pour faire évaluer les indemnités qui peuvent lui être 
dues de ce chef (art. 22, L. 15/6/08). 

Accidents. — Le Préfet désigne l'emplacement des postes de 
secours en cas d'accident. Les instructions relatives aux secours à 
donner aux victimes des accidents électriques doivent y être affichées 
(art, 49, D. 3/4/08; D. 10/8/95). 

Les accidents graves survenus aux personnes doivent être décla- 
rés immédiatement à l'agent local du Contrôle technique et confirmés 
par lettre. Avis en est envoyé à l'Ingénieur en chef du Contrôle et au 
Procureur de la République. 

Avis doit être également donné à l'Ingénieur en chef du Contrôle 
et à l'agent local du Contrôle technique des incendies graves ou 
-troubles importants survenus dans le Service de -la distribution 
(art. 52, 3/4/08). 

Troubles causés a la distribution. — ïl -est défendu à 
toute personne étrangère au Service des distributions d'énergie et aux 
Services publics intéressés : 

lo De déranger, altérer, modifier ou manœuvrer, sous quelque 
prétexte que ce soit, les appareils et ouvrages qui dépendent de la 
distribution ; 

2° De ne rien placer sur les supports,» conducteurs et tous organes 
de la distribution, de les toucher ou de ne rien^lancer qui puisse les 
atteindre; 

8<* De pénétrer, sans y être autorisé régulièrement, dans les 
immeubles dépendant de la distribution et d'y introduire on laisser 
introduire des animaux. 
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L'article 50 du décret du 3 avril 1908, dans lequel figurent ces 
prescriptions, peut être visé, dans les procès-verbaux dressés par les 
agents assermentés de l'entrepreneur de la distribution. 

Lignes. TÉLÉGRAPHIQUES ou téléphoniques. — Les entre- 
preneurs dexlistribution d'énergie sont tenus d'établir et d'entretenir, 
à leurs frai^, les lignes téléphoniques ou télégraphiques ou les lignes 
de signaux reconnus nécessaires par le Service du Contrôle, pour 
assurer la sécurité de l'exploitation (art. 39, D. 3/4/08). 

11 semble résulter do cette disposition que si ces lignes ne sont . 
pas employées dans un but commercial, le monopole de l'Etat n'est 
pas atteint et, par conséquent, aucune redevance d'entretien et de 
(Jroit d'usage n'est due à l'Administration des Postes et Télégraphes. 
Cette question n'est toutefois pas encore élucidée. 

Distributions antérieures. — Les prescriptions du décret 
(hx 3 avril 1908, concernant la police et la sécurité de l'exploitation , 
sont applicables à toutes les distributions existantes, quel que soit le 
régime auquel elles sont soumises et quelle que soit la date à laquelle 
aiefnt été établis les ouvrages (CM. 3/8/08). > 



§ 9. — Organisation du contrôle 

Objet. ^ Le contrôle organisé en vertu de l'article 16 de la loi 
du 15 juin 1906, s'exerce sur les ouvrages de distribution, c'est-à-dire 
aux sous-stations, postes de transformateurs et canalisations à l'exclu- 
sion des usines de production et des appareils d'utilisation. Lors- 
qu'une sous-station comporte des ouvrages de distribution et des 
ouvrages de production, ceux-ci donnent à la sous-statîon le caractère 
d'usine de production. 

Organisation. — * Les installations d'une distribution doivent 
satisfaire à deux sortes de conditions : 

1"* Conditions de voirie, correspondant à l'occupation du domaine* 
public; • 

2° Conditions techniques, correspondant à l'établissement des 
ouvrages de l'exploitation. 

Autrefois, ces deux sortes de conditions étaient soumises à deux 
contrôles distincts : le premier était exercé par l'Administration des 
Ponts et Chaussées ou par les agents voyers, suivant la catégorie des 
voies empruntées ; le second était exercé par les Ingénieurs des Postes 
et Télégraphes. 

La loi du 15 juin 1906 (art. 16) a créé un contrôle unique, placé 
sous l'autorité du Ministre des Travaux publics, et le décret du 
septembre 1912 ne dislingue pas ces deux sortes de contrôle; mais 
les arrêtés ministériels pris pour chaque département, en exécution 
de l'article 4 de ce décret, tout en plaçant les agents du contrôle sous 
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la direction ou la surveillance d'un ingénieur en cliel" unique, ont 
nommé des ingénieurs et des agents distincts pour le contrôle de la 
voirie et pour le contrôle de l'exploitation. 

Il a été expliqué ci-d.essus quîp, suivant le régime auquel étaient 
soumises les distributions, celles-ci n'étaient autorisées que par le Mi- 
nistre ou le Préfet, représentant l'Etat, oupar le Maire, représentant la . 
Commune. Gomme conséquence, la loi du 15 juin 1906 a spécifié que 
les agents chargés d'assurer le contrôle des distributions sous l'auto- 
rité du Ministre des Travaux publics, seraient nommés dans les 
mômes conditions, soit par le Ministre, représentant l'Etat, 'Soit par 
le Maire, représentant la Commune. 

Contrôle de l'état. — Dans le cas de distribution établie 
sous le régime des permissions de voirie et empruntant sur tout ou 
partie de leur parcours, la grande voirie, le contrôle est exercé par un 
ingénieur en chef nommé par arrêté ministériel (art. l*"", D. 6/9/12). 

L'Ingénieur en chef est assisté par des agents nommés par arrêtés 
ministériels (art. 2, D. 6/9/12). 

Contrôle des municipalités. — Dans le cas de distribution' 
établie sous le régime des permissions de voirie et empruntant exclu- 
sivement les voies urbaines ou vicinales, ou dans le cas de distribu- 
tion établie sous le régime des^oncessions données par une commune, 
le contrôle est exercé par des agents nommés p^ar les municipalités. 

Ces agents doivent remplir les conditions de capacité fixées par 
le Ministre. Ils sont soumis à la surveillance de l'Ingénieur en chef 
du Contrôle (art. 16, L. 15/6/06; art. 5, 6 et 7, D. 6/9/12). 

Contrôles spéciaux. — Exception est faite pour les canalisa- 
tions et les installations intérieures des exploitations de chemins de 

fer, tramfvv-ays, etc , qui restent soumises à leur service spécial de 

contrôle (art. 8, D. 6/9/12). 

Frais de contrôle. — Les frais de contrôle sont fixés à forfait, 
proportionnellement à la longueur des canalisations établies sur lo 
domaine public. Los branchements desservant les immeubles et les' 
canalisations établies sur des terrains privés, n'entrent pas en ligne 
de compte (art. 9 et 10, D. 6/9/12). 

Les canalisations placées sur les mêmes supports ou dans les 
mêmes fouilles comptent pour la longueur de la voie canalisée. La 
longueur minima d'une section dévoie canalisée est comptée pour 
un kilomètre sans que la longueur totale ainsi calculée puisse dépas- 
ser la longueur totale réelle des canalisations (art. 10, D. 6/9/12). 

Pour le contrôle direct de l'Etat, les frais sont actuellement fixés 
à forfait, à 10 francs par kilomètre et par an (A. M.. 2 4/17). 

Pour le contrôle direct dos municipalités, les frais de surveillance 
de l'Etat sont fixés à forfait, à 5 francs par kilomètre et par an. E n 
outre, les municipalités ont le droit d'exiger des frais de contrôle, 
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avec maximum de 5 francs par kilomètre et par an (art. 9 et 11, 
D. 6/9/12). 

Le tarif en vigueur peut être revisé tous les dix ans (art. 13, 
D. 6/9/12). 

Le titre de perception est établi par le Préfet ou par le Ministre, 
pour le contrôle de l'Etat et par le Maire pour le contrôle des muni- 
cipalités (art. 12, D. 6/9/12). Les frais sont calculés par trimestre et 
perçus annuellement (art. 12, D. iS/9/12). 

Distributions antérieures.— Aes dispositions de Tarticlelô 
de la loi du 15 juin 1906 et du décret du 6 septembre 1912 sont appli- 
cables à toutes les distributions, quel que soit le régime auquel elles 
.sont soumises et quelle que soit la date d'établissement des ouvrages. 



§ 10. — Redevances 

Principes. — Alors que les frais de contrôle sont perçus par 
l'Etat ou les Municipalités, suivant le régime auquel est soumise 
l'entreprise de distribution d'énergie électrique, les redevances, quel 
que soit le régime de la distribution, sont perçues par yEtat, le 
Département ou la Commune, suivant la nature du domaine public 
occupé. 

Il y a deux systèmes de tarification pour la fixation des rede- 
vances : 

Le premier système est applicable à l'occupation du domaine 
public national, départemental ou communalvles redevances sont 
calculées proportionnellement à la longueur des lignes et au nombre 
des supports pour les canalisations, ou à la surface du domaine 
public occupé pour les postés- de transformateurs et autres ouvrages. 

Le second système est applicable uniquement à l'occupation du 
domaine public communal en cas de concession. Les redevances sont 
calculées proportionnellement aux recettes brutes totales réalisées 
dans la Commune. 

Lorsque l'Entrepreneur d'une distribution est taxé aux conditions 
du second système, il doit payer néanmoins aux conditions du pre- 
mier système, les redevances pour l'occupation du domaine national 
et départemental. 

Taux des redevaxcks. — Pour le premier système, le tarif des 
redevances est un maxinmm fixé par le décret. * 

Le second système est une taxe de remplacement, dont le maxi- 
mum est fixé par le même décret (art. 3, I). 7/9/12) et qui entraine la 
vérification des recettes du secteur par le service du contrôle des 
distributions d'énergie électrique. 

En cas de distribution concédée, l'autorité concédante peut, par 
une stipulation spéciale du cahier des charges, réduire le taux des 
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redevances applicables, dans Tun et l'autre des systèmes ou même les 
supprimer. 

Calcul des redevances. — Pour le premier système, la lon- 
{2i'ueur des canalisations est celle de la ligne aérienne, quel que soit le 
nombre des fils installés, ou celle de la fouilïç, quel que soit le nom- 
bre des câbles juxtaposés, non compris les branchements d'abonnés 
qui n'entrent pas en compte. Le nombre des supports est celui des 
poteaux, pylônes, etc., implantés sur le sol de la voie publique ; les 
supports, consoles ou potelets, qui prennent appui sur des immeubles 
et qui surplombent la voie publique, n'entrent pas en compte. 

Pour le second système, les recettes brutes totales comprennent 
les fournitures d'énergie, à l'exclusion des recettes pour location et 
droits d'usages de branchements ou d'appareils ; les recettes prove-' 
nant de l'emploi accessoire de l'énergie pour l'éclairage des locaux où 
elle est employée industriellement, sont assimilées aux recettes pro- 
venant de la vente de l'énergie, pour tous les usages autres que 
l'éclairage (art; 4, D. 7/9/12). 

C'est l'Ingénieur en chef du Contrôle qui établit chaque année le 
relevé des occupations du domaine public. Il est transmis aux entre- 
preneurs pour acceptation puis ensuite aux domaines (art. 5, 
D. 7/9/12). 

Recouvrement des redevances. — Pour la perception des 
redevances dues en raison des occupations du domaine public 
national, le relevj trimestriel des ouvrages est adressé par l'Ingé- 
nieur en chef d^ Contrôle au Directeur des Domaines; les rede- 
vances sont payables par année au bureau des Domaines ou siège de 
.l'Entreprise ou au Bureau des domaines du chef-lieu du département, 
si l'entreprise a son siège dans un autre département (art. 5, D. 7/9/12. 
Circulaire de l'Administration des Domaines no 3.239). 

Pour la perception des redevances dues en raison des occupations 
du domaine public départemental, le relevé trimestriel des ouvrages 
est adressé par l'Ingénieur en chef du contrôle au Préfet; les rede- 
vances sont payables par année à la recette des Finances (art. 64, 
L. 10 août 1881 ; art. 5, D. 7/9/12). 

Pour la perception des redevances dues en raison des occupations 
du domaine public communal, le relevé trimestriel des ouvrages ou 
l'état des recettes brutes réalisées rlans la Commune, suivant la tarifi- 
cation adoptée, est adressée par l'Ingénieur en chef du contrôle au 
Maire. Celui-ci établit l'état de perception, qui est soumis à l'appro- 
bation préfectorale, et retourné au receveur municipal ou au percep- 
teur (art. i;35, ITA, 15<S L. 5/ V 84 ; art. 5, D. 7/9/12). 

Contestations. - L'Entrepreneur de la distribution peut être 
amené à contester, soit le calcul des redevances, soit la légitimité de 
la perception. 
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Les redevances sont assimilées aux contributions indirectes, au 
point de vue du recouvrement, de la compétence et de la procédure. 
Par suite, les contestations sont soumises à la prescription annale 
(art. 50, 1 germinal an XIII) et à la prescription de six mois (art. 247, 
L. 28/4/06). 

L'Administration compétente, pour percevoir les redevances, 
commence la procédure en recouvrement en décernant une contrainte. 
Pour suspendre l'exécution de la contrainte, rEntrepreneur doit 
signifier opposition par ministère d'huissier à l'autorité compétente. 
Cette opposition doit être motivée et contenir assignation à jour fixe, 
devant le Tribunal civil i\o l'arronilissoment où est situé le bureau du 
receveur, avec élection de domicile dans la comnume où siège le Tri- 
bunal ; l'assignation est laite à jour fixe, dans un délai de moins de 
huit jours (art. 15, D. 1 germinal an XIII). 

Distributions antérieures. —Pour les distributions placées 
sous le régime des concessions antérieures à la loi de 1906, les rede- 
vances nouvelles ne sont pas applicables (art. 2(5, L. 15/6/06 ; art. 6, 
D. 7/9/12). 

Poui* les distributions placées sousUe régime des permissions de 
voirie, les redevances nouvelles sont dues à partir de l'époque où les 
conditions fiscales de ces permissions sont susceptibles d'être re visées, 
c'est-à-dire tous les cinq ans, pour les permissions de voirie sur le 
domaine public national, et tous les ans pour les permissions de 
voirie sur le domaine public communal (art. 26, L. 15/6/0(5; art. (>, 
D. 7/9/12; art. 4, D. 8 8/08). 



Ml. — Pénalités 

Régime de l'autorisation. -- Les ouvrages de transport et de 
distribution établis exclusiveme;it sur des terrains privés, sous le ré- 
' gime de l'autorisation préfectorale, conformément au titre II de la loi 
du 15 juin 1906, sont soumis aux prescriptions des arrêtés d'autori- 
sations. 

Toute contravention k ces arrêtés est punie de pénalités de 16 à 
3.000 francs (art. 28, L. 15/6 06; art. 2, D. L. 27 '12/51). 

Toute infraction aux dispositions édictées dans l'intérêt de la 
b'écurité des personnes, sera poursuivie devant les tribunaux correr- 
lionnels et punie d'une amende de K» à 3.000 francs, sans préjudice 
des pénalités prévues au Code pénal en cas d'accident résultant de 
l'infraction (art. 25, L. 15/6/06.; art. 48, 50, 52, D. 3 '4;'08). 

Los délits et contraventions sont constatés par des procès- 
verbaux dressés par h.'S ofliciors de police judiciaire, les Ingénieurs 
v.l agents des i)onts et chaussées et des mines, les Ingénieurs et agents 
du service des télégraphes, les agents voyers, les agents municipaux 
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chargés de la surveillance ou du contrôle et les gardes particuliers du 
concessionnaire agréés par l'Administration et dûment assermentés. 
Ces procès-verbaux font foi jusqu'à preuve du contraire. Ils sont 
visés pour timbre et enregistrés en débet. Ceux qui sont dressés par 
des gardes particuliers assermentés doivent être affirmés dans les 
trois jours, à peine de nullité, devant le juge de paix ou le Maire, soit 
au lieu du délit ou de la contravention, soit de la résidence de l'agent 
(art. 25, L. 15/6/06). 

Régime DES permissions de voirie. — Les ouvrages de trans- 
port et de distribution établis sous le régime des permissions de 
voirie conformément au titre III de la loi du 15 juin 1906, sont soumis 
aux prescriptions des arrêtés de voirie et des décisions rendues en 
exécution des clauses de ces arrêtés. 

Toute contravention aux clauses des arrêtés ou aux décisions 
relatives aux services publics (navigation, chemins de fer, tramways, 
voies publiques, eaux, télégraphes, téléphones, etc..) est punie d'une 
amende de 16 à 3.000 francs sans préjudice de la réparation du dom- 
mage causé. Ces contraventions sont constatées comme il est dit ci- 
degsus ; elles sont poursuivies et jugées comme en matière de grande 
voirie. Le service du contrôle pourra prendre immédiatement toutes 
les mesures provisoires pour faire cesser le dommage, comme il est 
prescrit en matière de voirie (art. 25, L. lo/6/0(î). • 

Les infractions aux dispositions édictées dans l'intérêt de la sécu- 
rité des personnes sont constatées, poursuivies et jugées comme il est 
dit plus haut pour le régime de l'autorisation (art. 25, L. 15/6/06 . 

Régime des concessions. - Les ouvrages de transport et de 
distribution établis sous le régime des concessions* confornjïément au 
titre IV ou au titre V de la loi du 15 juin 19(M), sont soumis aux clauses 
d'un cahier des charges et aux décisions rendues en exécution de ces 
clauses. 

Toute contravention aux clauses ou aux décisions concernant les 
services publics est constatée, poursuivie et jugée, comme il est dit 
ci-dessus pour le régime des permissions de voirie (art. 24, T.15/r);06). 

Les infractions aux dispositions édictées dans l'intérêt de la sécu- 
rité des personnes sont constatées, poursuivies et jugées comme il est 
dit plus haut pour le régime de l'autorisation (art. 25, L. IbjCy/Oi]). 

Les cahiers des charges prévoient, en outre, des amendes qui 
sont prononcées par l'Ingénieur en chef du Contrôle dans des cas 
déterminés et suivant un tarif débattu entre l'autorité qyi a délivré la 
concession et le concessionnaire. Ces amendes s'appliquent générale- 
ment en cas d'interruption non justifiée du courant, de retard dans 
l'exécution des travaux, de mauvaise distribution, d'infraction à 
l'obligation de consentir des abonnements sur le parcours de la distri- 
bution ou à l'obligation d'étendre le réseau, etc.. (art. 30, D. 17/5/8 ; 
art. 30, D. 20/8/08). Les amendes sont retenues sur le cautionnement 
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de Tentreprise, lequel devra être complété à nouveau dans un délai 
de quinze jours après mise en demeure (art. 31, D. 17/5/08; art. 31, 
D. 20/8/08). 

Enfin les cahiers des charges prévoient une clause de déchéance. 
L'article 25 du cahier des charges type énumère les motifs pour les-' 
quels la déchéance est encourue par le concessiannaire. 

Le Ministre des Travaux publics ne peut prononcer la déchéance 
qu'après mise en demeure régulièrement adressée, suivant les cas, par 
l'Ingénieur en chef du Contrôle ou par le Préfet, et que sur avis 
conforme- des Conseils municipaux intéressés, dans le cas de conces- 
sion donnée par une Commune ou Syndicat de Commune. Le conces- 
sionnaire conserve un droit de recours au Conseil d'Etat par la voie 
contentieuse. 

La procédure en cas de déchéance est fixée par l'article 26 du 
cahier des charges type. 
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yV'PPENDICE N' 2 



Voirie et classification des routes 



Le constructeur de lignes électriques doit être familier avec toutes 

les. questions qui toucheiît la voirie puisqu^à tout instant au cours des 

travaux il aura à s'entendre avec les administrations compétentes de 

^qui ressortent les voies publiques sur lesquelles il établit les lignes 

de distribution. 

Il nous a paru utile dans cet appendice de dire quelques mots des 
services de voirie et de la classification des voies de communications. 



1« VOIRIE 

La voirie est l'ensemble de l'administration qui a pour objet 
l'établissement, la conservation et l'entretien de toutes les Voies dé 
communications qui servent à la circulation publique. 

On divise habituellement cette administration en deux parties : 

1° La grande voirie qui comprend toutes les communications 
d'intérêt général : routes nationales et départementales, chemins de 
fer, cailaux et cours d'eau navigables et flottables. 

2» La petite voirie qui comprend toutes les autres voies d'intérêt 
local. Celle-ci comprend à son tour la voirie urbaine qui comprend 
les rues et chemins à l'intérieur des agglomérations et la voirie 
rurale extérieure aux agglomérations. 

Notons comme exception que toutes les rues de Paris sont 
classées dans la grande voirie et que toutes les voies urbaines des 
agglomérations qui font suite aux routes de graii<le voirie sont égale- 
ment classées dans la grande voirie. 
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Le régime de la grande voirie est très diflférent de celui de la 
petite voirie. Les conditions d'établissement, les servitudes, l'entre- 
^ tien, les autorités de police, la répression des contraventions sont 

différents. 



2« CLASSIFICATION DES ROUTES 

Les routes et chemins sont divisés en six catégories : 

l'* et 2** Les routes nationales et départementales ressortissant de 

la grande voirie. 

30^ 4% 5*, 6^ Les chemins vicinaux, de grande communication 

d'intérêt commun et ordinaires et les chemins ruraux qui ressor- 

tissent de la petite voirie. 

l"" Routes nationales 

liCs routes nationales font communiquer Paris avec les diffé- 
rentes frontières (routes de 1" et 2« classes) et les grandes villes entre 
elles (routes de 3« classe). Elles sont la propriété de l'Etat et sont 
entretenues sur le budget de l'Etat par le corps des Ponts et Chaus- 
sées . C'est le Préfet mandataire du Ministre des Travaux p^iblics qui 
représente l'Etat. 

L'administration des Ponts et Chaussées (1) instruit les demandes 
de permissions de voirie et le Préfet prend les arrêtés dans la forme 
prescrite par les circulaires ministérielles du 20 septembre 1858 et du 
1" septembre 1893. 

2^ Routes départementales 

Les routes départementales relient le chef-lieu du département 
aux départements voisins et aux villes principales du même dépar- 
tement. 

Elles sont la propriété du département et à ce titré sont classées 
et administrées par le Conseil général qui confie leur entretien, soit' 
au service des Ponts et Chaussées, soit à un corps spécial, les agents 
voyers. C'est donc un de ces deux services qui instruit les demandes 
d'autorisations et c'est le Préfet qui prend les arrêtés d'autorisation 
dans la forme prescrite par l'arrêté du 2 septembre 1893. Le Préfet 
dépend pour ces routes du Ministre de l'Intérieur. 

50 Chemins vicinaux de grande communication 

Les chemins vicinaux de grande communication sont d'anciennes 
routes départementales déclassées par le Conseil général, ou des 



(1) Voir plus loin la composition du corps des Ponts et Chaussées. 
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chemins vicinaux classés dans cette catégorie. Ces chemins desservent 
plusieurs communes d'où leur nom. Ce sont d'ailleurs quand même 
des chemins vicinaux, en ce sens qu'ils appartiennent aux communes 
qu'ils traversent et que celles-ci ont la charge de leur entretien sauf 
subvention du département. 

La surveillance et l'entretien sont confiés aux agents voyers du 
département qui comprennent : un agent voyer chef au chef-lieu des 
agents voyers d'arrondissement et des agents. voyers cantonaux. Les 
demandes de permission de voirie sont donc instruites par les agents 
voyers mais c'est le Préfet qui prend les arrêtés d'autorisation (loi du 
21 mal 1836 et du 10 août 1871) car bien "que les chemins vicinaux de 
grande communication soient propriété communale ils n'en sont pas 
moins administrés par l'autorité départementale et c'est le Ministre 
de. l'Intérieur qui commande le Préfet. 

Il est à noter que le service des agents voyers peut être confié aux 
Ponts et Chaussées. Dans ce cas l'ingénieur en chef des 'Ponts et 
Chaussées prend accessoirement le titre d'agent voyer chef et leâ 
ingénieurs ordinaires prennent un arrondissement vicinal à la place 
des agents voyers d'arrondissement et ont sous leurs ordres les agents 
voyers cantonaux. 

i** Chemins vie inajiju d'intérêt coviman 

Les chemins vicinaux d'intérêt commun ont la même origine que 
les chemins vicinaux de gmnde communication. La seule différence 
réside dans leur objet; les chemins vicinaux d'intérêt commun ne 
desservent que deux^ communes. . 

59 Chemiyis vicinaux ordinaires 

Les chemins vicinaux ordinaires sont destinés à desservir les 
différentes parties de la commune qui en ont la charge et l'entretien. 

Ils sont répartis en deux catégories : 

Les chemins classés par la Commission départementale de clas- 
sement (art. 46 et 86 .de la loi du 10 août 1871) qui constituent la 
voirie vicinale et ceux qui n'ont pas été classés et qui comprennent les 
voies des agglomérations (voirie urbaine). 

Au point de vue de l'instruction des demandes et de la demande 
des autorisations il n'y a aucune différence. 

C'est le Maire qui prend les arrêtés d'autorisation (art. 98 de la 
loi du 5 avril 1884) le service des agents voyers ayant été consulté 
(art. 173 du règlement sur les chemins vicinaux). C'est donc l'agent 
voyer cantonal qui instruit la demande d'autorisation. 

Le Maire agit sous l'autorité du Préfet qui dans ce cas dépend du 
ministre de l'Intérieur (lois du 28 juillet 1824, du 21 mai 1836, 8 juin 
1864, 10 août 1871, 5 avril 1884). 
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» 

6*0 Chemins ruraux \ 

Les chemins ruraux sont ceux appartenant aux comirlunes, 
affectés à Tusage du public et qui n'ont pas été reconnus comme 
chemins vicinaux. 

La loi admet deux classes de chemins ruraux : les chemins 
ruraux reconnus par arrêté du Préfet pris sur proposition de la Com- 
mission départementale, arrêté qui vaut prise de possession par la 
commune et ceux qui ne sont pas reconnus. Ces derniers sont présu- 
més appartenir à la commune, mais ils restent prescriptibles contre 
elle. 

Les deux catégories de chemins ruraux sont placés sous l'autorité 
du Maire qui peut prendre des arrêtés d'autorisation, même sans 
avoir obligatoirement pris l'avis de l'agent voyer cantonal (loi du 
20 août 1881 et du 5 avril 1884). 

Les chemins ruraux appartiennent à la commune et sont entre- 
tenus par elle. 



Chemins et sentiers d'exploitation 

Les chemins et sentiers d'exploitation sont ceux qui desservent 
exclusivement les terrains des particuliers. Ils sont présumés appar- 
tenir à chacun des propriétaires au droit de leur héritage, l'usage en 
est commun à chacun d'eux, mais il peut être interdit au public, par 
conséquent il faut lorsqu'on veut implanter une ligne dans un chemin 
d'exploitation avoir le consentement de chacun des propriétaires dudit 
chemin. 



3» ADMINISTRATION DE LA VOIRIE 

Il est indispensable au directeur des travaux de connaître la 
composition des différents rouages de l'administration de la voirie. 
Voici quelle est la hiérarchie de cette administration. ' 



Ponts et Chaussées 

Inspecteurs généraux composant le Conseil général des Ponts 
et Chaussées ayant sous leurs ordres : 

Un ingénieur en chef des Ponts et Chaussées par départeuienl. 

Qui peut comme nous l'avons vu être aussi agent voyer en chef. 
Il est aussi généralement ingénieur en chef du contrôle. 
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Viennent ensuite les ingénieurs ordinaires à la tête de chacun des 
arrondissements. Ils peuvent être aussi agents voyers d'arrondisse- 
ment et ils sont assistés des sous-ingénieurs et des ingénieurs auxi- 
liaires. 

Leurs collaborateurs immédiats sont les conducteurs des Ponts 
et Chaussées qui comprennent .des conducteurs principaux et des 
conducteurs. C'est à eux qu'on a le plus souvent affaire au cours de 
la construction des lignes pour les questions de détail. Les questions 
plus importantes sont réglées par l'ingénieur ordinaire qui en réfère 
si cela est nécessaire à l'ingénieur en chef. 



Agents voyers 

Il y a un agent voyer en chef par département. Un agent voyer 
d'arrondissement par arrondissement et un agent voyer cantonal par 
canton. Ils ont dans leurs attributions, l'entretien et la surveillance 
de la petite voirie. 
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